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Pourquoi la Roumanie ne réussit-elle pas l'épreuve de l'européanisation? À travers 
quatre études de cas, ce mémoire souligne le rôle central occupé par les partis 
politiques dans le développement de la corruption en Roumanie. En adaptant la 
théorie créée par Jonathan Pinto, Carrie Leana et Frits Pil, il montre que le type le 
plus répandu de corruption n'est pas individuel mais organisationnel et se propage à 
travers les partis. Plus précisément, les études de cas servent à comparer les 
phénomènes de l'Organisation d'Individus Corrompus (OIC) et de l'Organisation 
Corrompue (OC). En Roumanie, les deux types coexistent. Toutefois, de par 
l’étendue et la puissance supérieure dans le fonctionnement de l’OC par rapport à 
l’OIC, de par la définition et tel que le montre l'analyse des études de cas choisies, le 
phénomène de l’Organisation Corrompue dans sa manifestation à l'intérieur des partis 
politiques a plus de conséquences négatives sur le développement économique, 
politique et sur l’intégration européenne du pays comprise dans le sens d’idéal 
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Why does Romania fail the Europeanization test? Using four case studies, this thesis 
emphasizes the central role played by political parties in the development of 
corruption in Romania. By adapting the theory first developed by Jonathan Pinto, 
Carrie Leana and Frits Pil, it shows that the most common type of corruption is not 
individual but organizational and spreads through political parties. More precisely, 
the case studies are used to compare the phenomena of Corrupt Organization (CO) 
and Organization of Corrupt Individuals (OCI), respectively. In Romania, the two 
types coexist. However, due to its extent and strength revealed by the case studies, 
the phenomenon of Corrupt Organization in its manifestation within political parties 
has more negative consequences on the economic and political development as well 
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"Peu importe quels seront les groupes politiques 
qui triompheront : ce n'est pas la floraison de l'été 
qui nous attend, mais tout d'abord une nuit polaire, 
glaciale, sombre et rude". 






 Les plus de quatre décennies de communisme qui ont pris fin en décembre 1989 
avec la fin du régime de Ceausescu, "une dictature parmi les plus dures du bloc 
communiste"1, allaient laisser des profondes empreintes sur le futur de la Roumaine. 
Le développement économique et social, la pauvreté, la mentalité de peur et 
d’infériorité parmi les citoyens et les frustrations que ce régime a engendrés prennent 
du temps à s’atténuer. La transition vers la démocratie avec tous les changements 
qu’elle suppose et qui a commencé avec la chute du mur de Berlin n’est pas encore 
terminée. Sur le plan politique, il suffit de regarder la classe politique actuelle et sa 
trajectoire, les débats publics, les réalisations accomplies et le fonctionnement du 
système en général pour observer que les racines du passé communiste sont fortes 
                                                        
1 Laurent Ribadeau Dumas, "La dérive de l'Etat de droit en Roumanie". 16 juillet 2012. En ligne. 





pour ce qui est des façons de penser et d’agir parmi les responsables politiques. Quant 
à lui, l’économique suit tant bien que mal des décisions partielles et superficielles 
prises à la hâte, sans vision à long terme ou contraintes par des conjonctures 
électorales, entre autres. C’est ainsi que la Roumanie est aujourd’hui l’un des deux 
plus pauvres pays de l’Europe avec un salaire minimum brut d’approximativement 
200 euros2 par mois. Un pays où le nombre de taxes ainsi que le prix des denrées 
alimentaires et des biens et services ne cessent d’augmenter. Ces conditions précaires 
et l’absence d’espoir d’un éventuel changement en bien ont été les causes des vagues 
d’immigration massive au cours des dernières années.  
 Face à tous ces enjeux et dans l’écart qui se crée entre les conditions de vie 
précaires d’une grande partie de la population et le manque criant d’investissement 
pour la construction et la modernisation par exemple, des hôpitaux, des écoles et des 
autoroutes -  à titre d’exemple, seulement 540 km d’autoroute ont pu être réalisés par 
les différents gouvernements successifs dans les 14 dernières années -3 et d’autres 
infrastructures de performance, la société civile restante dans le pays se mobilise 
timidement et en quelques cas limités. On est loin de la ténacité et de l’ampleur des 
manifestations citoyennes qu’ont connues d’autres pays, les Roumains préférant 
montrer leurs frustrations, le manque de confiance dans les élites et les partis 
politiques dans les discussions avec leur cercle d’amis, la famille ou sur les médias 
sociaux. L’esprit civique et surtout l’engagement civique collectif déficitaires 
aujourd’hui laissant entrevoir les traces de l’héritage communiste où toute action 
collective de questionnement et de révolte était réprimée.  
 À presque 25 ans depuis la fin du communisme, la Roumanie a parcouru 
beaucoup de chemin et la transition vers la démocratie et le libéralisme a apporté des 
améliorations incontestables à ses citoyens. Entre temps, en 2004, le pays est aussi 
devenu membre de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) puis, en 
2007, État membre de l’Union européenne (UE), deux chances inestimables. Par 
                                                        
2 LPG Roumanie, "Le niveau des salaires en Roumanie". En ligne. http://www.lpg-
roumanie.ro/niveau-salaires-roumanie.html (page consultée le 12 décembre 2013). 
3 Andreea Neferu, "Vise cu 2.440 km de autostradă până în 2020, după ce guvernele din ultimii 14 ani 
au construit doar 540 km. Ce au promis şi ce au realizat guvernele".  29 avril 
2014.  http://www.zf.ro/zf-24/vise-cu-2-440-km-de-autostrada-pana-in-2020-dupa-ce-guvernele-din-
ultimii-14-ani-au-construit-doar-540-km-ce-au-promis-si-ce-au-realizat-guvernele-12539780 (page 




rapport aux répercussions positives dans la vie de tous les jours des citoyens 
roumains, l’adhésion du pays à l’UE a été un véritable pas en avant. Encore 
aujourd’hui, de par les engagements que signifie ce statut et en raison des 
mécanismes de vérification de la part de l’Union européenne pour s’assurer que le 
pays tient ses promesses, la Roumanie fait des progrès.  
 Du point de vue politique, l’accession à l’Union européenne est cruciale pour le 
développement de la démocratie en Roumanie. Dans le contexte de l’adhésion de la 
Roumanie à l’Union européenne qui, par tout ce qu’elle représente est primordiale 
pour l’essor politique et économique du pays et à la lumière des faits expliqués ci-
dessus, ce mémoire vise à comprendre pourquoi le pays se trouve dans la situation 
dans laquelle il est aujourd’hui. Il montre qu’une grande partie des problèmes 
mentionnés plus haut sont des conséquences de la corruption existante dans le pays et 
plus précisément de la corruption des partis politiques dans sa forme d’Organisation 
corrompue qui sera analysée en détail dans le Chapitre 5. On sait qu’il n’y a pas de 
pays qui soit épargné par la corruption, seuls ses niveaux varient. Des nombreuses 
recherches ont été faites par rapport à la problématique de la petite corruption en 
Roumanie, mais la grande corruption ou la corruption politique a été moins étudiée 
pour ce pays. De plus, parce que le domaine politique a une influence plus grande, 
directe et concrète sur la vie des citoyens que tout autre domaine, comprendre 
comment la corruption à ce niveau fonctionne, puis réfléchir aux solutions possibles 
peut aider à résoudre une grande partie de ce fléau et de ses conséquences négatives 
sur les citoyens. Finalement, parce que la corruption ralentit le développement d’un 
pays, elle l’empêche en même temps de s’intégrer totalement puisqu’elle va à 
l’encontre même des principes fondateurs de cette adhésion. 
 Ainsi, ce mémoire répond à la question de recherche à savoir si les principaux 
coupables de la corruption en Roumanie sont les partis politiques. Sous quelle forme 
le sont-ils et quelles sont les conséquences de cette corruption en Roumanie dans le 
contexte de son européanisation? 
 Pour répondre à ces questions, dans la section 2.1, on passera en revue l’état de 
la littérature en deux parties. D’abord, on survolera brièvement l’état de la littérature 




lesquelles passent les pays qui veulent adhérer à l’Union européenne et en particulier 
ceux avec un passé communiste afin de mieux comprendre la situation dans laquelle 
ils se trouvent aujourd’hui et qui est indispensable pour comprendre l’analyse sur la 
corruption qui suivra. Dans la seconde partie, on s’attardera sur la littérature 
concernant la corruption afin d’observer ses causes et ses conséquences surtout dans 
le cas des pays ex communistes et dans le cas plus précis de la Roumanie.  Dans la 
section 3.2, on présentera le cadre théorique choisi, soit la théorie de Pinto, Leana et 
Pil sur les deux types de corruption au niveau individuel afin de faire ressortir à la 
fois, le fait qu’il existe plusieurs formes de corruption et que l’une d’entre elles est 
plus grave dans ses conséquences négatives que l’autre. Ensuite, dans la section 4.1, 
quatre études de cas de grande corruption ou corruption politique sont exposées afin 
de, premièrement, montrer l’étendue du phénomène dans le domaine politique; 
deuxièmement, distinguer les deux types de corruption conceptualisés par les auteurs; 
et, troisièmement, expliquer les conséquences négatives de chacune d’entre elles en 
les analysant dans chaque cas. À la section 5.1, à partir des effets économiques et 
politiques néfastes de la corruption qu’on passe en revue dans l’état de la littérature et 
qui sont repris et appliqués aux cas choisis, une analyse complète de toutes les études 
de cas sera faite afin d’observer les effets que chacun des types de corruption 
engendre sur le développement économique et surtout politique d’un pays afin de 
comprendre en quoi la corruption politique affecte le bon fonctionnement d’un pays 
et le fait dévier de sa trajectoire présente, qui, comme dans le cas de la Roumanie est 
la trajectoire européenne, avec l’ensemble des règles et principes qu’elle demande 
pour pouvoir fonctionner correctement dans la direction de la démocratie et de la 
modernité. Finalement, le mémoire se termine par une discussion qui réfléchit à 
quelques solutions possibles pour enrayer ou du moins diminuer la grande corruption 








1.2.1. Européanisation  
 
Avant de commencer, il est important de définir les principaux concepts 
utilisés. Dans le cadre de ce travail, l’européanisation sera comprise comme étant "Un 
processus dynamique 4  (a) de construction, (b) de diffusion et (c) 
d'institutionnalisation de règles formelles et informelles, procédures, paradigmes 
politiques, styles, ‘façons de faire les choses’, croyances partagées et normes qui sont 
avant tout définies et consolidées dans le processus politique de l'Union européenne 
et ensuite incorporés dans la logique domestique (nationale et sous nationale), les 
discours, les identités, les structures politiques et les politiques publiques" 5 . 
L'européanisation est un double processus, à la fois du bas vers le haut (les 
institutions européennes sont les nouvelles pratiques à adopter par les pays adhérents) 
et d'en haut vers le bas (adaptation des pays membres aux nouvelles institutions)6. 
Elle cherche donc une convergence à la fois physique (territoriale, institutionnelle) et 
non matérielle (valeurs, normes, règles) 7 . Dans ce travail, l’européanisation se 
concrétise par l’acquis. L’acquis signifie “l'Union européenne telle qu'elle existe 
aujourd'hui” 8 . Il représente un "alignement formel" des pays qui y adhérent à 
"l'ensemble des règles, principes politiques et décisions juridiques" européennes9. 
L'acquis est une obligation du transfert de 80 000 pages de textes législatifs que les 
pays candidats doivent accepter avant d'adhérer à l'Union et transposer au niveau 
national10. Dans ce mémoire, à chaque fois que le terme d’européanisation est utilisé, 
                                                        
4 Svetlozar A. Andreev, “The unbearable lightness of membership: Bulgaria and Romania after the 
2007 EU accession”. Communist and Post-Communist Studies, 2009, 42: 387. 
5 Radaelli cité par Heather Grabbe, The EU’s Transformative Power. Europeanization Through 
Conditionality in Central and Eastern Europe. New-York: Palgrave Macmillan. 2006. p. 46. 
6 Tanja Börzel, “Member States Responses to Europeanization”. Journal of Common Market Studies 
40(2) (2002): 193-195; Keith Featherstone et Claudio Radaelli, eds. The Politics of Europeanization. 
Oxford: Oxford University Press. 2003. 
7 Octavian Groza et Violette Rey, "Bulgarie et Roumanie, une affaire d'européanisation", 
L'Espace géographique, 2008/4 Tome 37, p. 291  
8 Europa.eu b, "Guide explicatif de l'eurojargon". En ligne. 
http://europa.eu/abc/eurojargon/index_fr.htm (page consultée le 8 mars 2013).  
9 Gialdino cité par Heather Grabbe. 2006, op. cit. p. 33.  




il est entendu dans le sens de la position de la Roumanie par rapport à ces critères 
qu’elle doit honorer en tant qu’État membre de l’Union européenne.   
 
1.2.2. Corruption  
 
Du mot latin corrumpere, littéralement, ce terme signifie avec décadence ou 
avec dépravation11 . Dans ce travail, la corruption sera définie comme étant "Une 
déviation des règles et des devoirs publiques initiaux12, une "détérioration morale"13 
pour un enrichissement personnel14 ou un maintien ou gain de statut15 et qui peut se 
concrétiser en différentes formes: des "pots-de-vin, du détournement de fonds, fraude, 
extorsion ou simplement le trafic d'influence et le clientélisme de faire ou de retourner 
des faveurs"16. La corruption peut être "arbitraire ou prédictible, centralisée ou non, 
collusive ou coercitive"17. Il faut aussi distinguer la petite corruption (impliquant des 
petites sommes d'argent et faite dans le but d'obtenir plus rapidement un bien ou un 
service) et la grande corruption, celle dont traitera ce texte, et qui est faite à grande 
échelle, qui implique généralement des grandes sommes d'argent et des hauts 
dirigeants tant du secteur publique que privé18. Dans ce travail, le terme de corruption 
politique sera aussi utilisé pour parler de la grande corruption étant donné que les 
personnes impliquées sont des responsables politiques.  
                                                                                                                                                              
post-communiste. Entre inertie et transformation". Revue française de science politique, 2006/6 Vol. 
56, p. 1011; Dimitris Papadimitriou et David Phinnemore. “Conditionality and Domestic 
Change: The Twinning Exercise and Administrative Reform in Romania”. JCMS. 2004 Volume 42. 
Number 3. p. 619.  
11 J. Peter Euben, "On Political Corruption". The Antioch Review, Vol. 36, No. 1 (Winter, 1978), p. 
109. En ligne. http://www.jstor.org/stable/4638011 (page consultée le 25 novembre 2013).   
12 Nye cité par John Girling, Corruption, capitalism and democracy. (Londres: Routledge). 1997.  
13 Ian Senior, Corruption - the World's Big C: Cases, Causes, Consequences, Cures. (London: The 
Institute of Economic Affairs),2006. 
14 Nye cité par Girling, art. cit.  
15 J.S. Nye, "Corruption and Political Development: A Cost-Benefit Analysis". The American Political 
Science Review, Vol. 61, No. 2 (Jun., 1967), p. 419. En ligne. http://www.jstor.org/stable/1953254 
(page consultée le 25 novembre 2013).  
16 Anti-Corruption Resource Centre, "Glossaire ". En ligne. http://www.u4.no/glossaire/ (page 
consultée le 17 mars 2013).  
17 Vito Tanzi, "Corruption Around the World: Causes, Conseuqences, Scope, and Cures". IMF Staff 
Papers. Vol. 45, No. 4. 1998. En ligne. http://www.jstor.org/stable/10.2307/3867585 (page consultée le 
10 mars 2013).  
18  Agence canadienne du développement international (ACDI), "La lutte contre la corruption: 
questions et stratégies". 2000 révisé 2011. En ligne.  
www.acdicida.gc.ca/INET/IMAGES.NSF/.../PrimerFrancais.pdf (page consultée le 18 mars 2013). 
Chapitre 2 
 
2.1. État des connaissances 
 
Tel que montré en introduction, la corruption implique la non européanisation 
parce que, par l’attribution d’argent dans des utilisations autres que l’intérêt public et 
l’utilisation du pouvoir par les responsables politiques dans l’intérêt personnel pour 
favoriser un tiers au détriment de tous, la corruption entrave au bon fonctionnement 
du système démocratique et à l’égalité des citoyens que suppose l’intégration 
européenne. Par conséquent, l'état de la littérature se sépare en deux parties, la 
première sur l'européanisation et la seconde sur la corruption. En effet, si la 
corruption est le thème de ce mémoire, un bref état de la littérature concernant 
l’européanisation est indispensable pour à la fois comprendre les changements qui 
opèrent lors de l’intégration d’un pays, d’autant plus si celui-ci a un passé 
communiste et les difficultés que rencontrent les pays dans cette situation, mais 
surtout pour pouvoir mieux comprendre par la suite pourquoi et en quoi la corruption, 
en plus des difficultés internes qu’elle apporte, ralentit le pays vers le progrès et la 
modernité que représente aujourd’hui l’UE pour un pays du continent, d’autant plus 
sur un pays de l’Europe de l’Est. En effet, il est important de comprendre le 
phénomène de la corruption, mais pour essayer d’apercevoir entièrement ses causes et 
ses conséquences et dans le monde d’aujourd’hui, il est nécessaire de regarder vers 
l’avant et situer ce phénomène dans le contexte actuel et futur du pays en question et 
dans le cas de la Roumanie il s’agit de l’intégration à l’Union européenne. On ne peut 
pas saisir pleinement l’ampleur de ce fléau, le sens des actions entreprises pour la 
lutte contre la corruption, les moments précis où celles-ci ont été posées et toute la 
dynamique de ce que signifie la corruption et la lutte pour l’éradiquer et comprendre 
d’autant plus la gravité des conséquences négatives de celle-ci et donc l’importance 
de la lutte interne pour la combattre sans les relier au principal l’élément déclencheur, 
le besoin impétueux du pays d’adhérer à l’Union européenne. C’est en raison de ce 
besoin et pour que ce désir se réalise que la Roumanie est passée de la phase de 




terminée, par des changements successifs pour répondre aux critères demandés pour 
l’intégration européenne et continue encore aujourd’hui de poser des actions plus ou 
moins concrètes, plus ou moins réussies dans ce sens. Étudier la corruption actuelle 
en Roumanie, comme ce texte vise à le faire, sans prendre en compte cet aspect 
essentiel qu’est le statut d’État membre de l’Union européenne du pays rend toute 
compréhension de la problématique superflue ou caduque. 
La partie sur l'européanisation se concentrera surtout sur l'intégration de ces 
pays par le biais de l'acquis et l'adaptation aux diverses normes européennes en 
ressortissant les ajustements auxquels ont dû faire face et les changements qu'ont fait 
ou pas, tant les pays adhérents que l'Union européenne, pour mieux répondre à cette 
intégration qui demande une réciprocité. La partie sur la corruption passera en revue 
les différentes causes possibles de la corruption, le rôle de la société civile et la lutte 
anti-corruption. Elle sert aussi à ressortir les différences de ces pays ex-communistes 
par rapport aux autres. Finalement, ces états des lieux permettront de mieux 
comprendre le contexte des études de cas et leur lien avec l'européanisation du pays.  
 
 
2.2. La littérature sur l’européanisation 
 
Engrenage "irréversible"19, l'intégration européenne est sélective parce qu'elle 
accepte une adhésion en l'échange d'engagements 20  et la satisfaction de certains 
critères. En d'autres mots, pas n'importe quel pays peut faire partie de l'Union 
européenne. En plus du critères géographiques, la volonté politique nationale et des 
de possibilités d'adaptation du pays adhérant sont de mise.  
 
                                                        
19 Jano Dorian, "From 'Balkanization' to 'Europeanization': The Stages of Western Balkans Complex  
Transformations", L'Europe en Formation,  2008/3 n° 349 - 350,  p. 66. 
20 Catherine Durandin, "La Roumanie en mal d'identité". Études, 2005/12 Tome 403, p. 602. En ligne. 




2.2.1. L’acquis communautaire 
 
L’acquis communautaire est un élément important dans le contexte global de 
l’européanisation parce qu’il représente le fondement à partir duquel on peut estimer 
à quel point un pays s’intègre ou non dans l’Union européenne. Dans la littérature, il 
y a un débat entre ceux qui croient que les États postcommunistes ont réussi à mettre 
en place l'acquis même après l'adhésion et ceux qui ne le croient pas. Si Philip Levitz 
et Grigore Pop-Eleches croient qu'il n'y a pas eu de retour en arrière depuis 
l'adhésion21, notamment en raison des influences européennes et nationales comme, 
par exemple, l'échéance des élections internes22, d’autres auteurs pensent que l’acquis 
n’a pas été mis en place par les pays adhérents ou très difficilement pour plusieurs 
raisons. Si certains auteurs notent que dans certains cas, comme en Roumanie, les 
critères de préadhésion à elles seules n’ont pas suffi pour assurer le transfert des 
normes européennes23, d'autres estiment que l'intégration déficiente est conséquence 
de la baisse de la pression de la part de l’Union européenne après l'adhésion24 surtout 
quant à la mise en pratique des normes européennes25 - le problème se situant non pas 
dans la transposition, mais dans la mise en application 26. 
 
                                                        
21 Philip Levitz et Grigore Pop-Eleches, "Why no Backsliding? The EU's impact on democracy and 
governance before and after accesion". Comparative political studies. 2009. 43:4, 457-485. 
22 Aneta B. Spendzharova et Milada Anna Vachudova, “Catching Up? Consolidating Liberal 
Democracy in Bulgaria and Romania after EU Accession“, West European Politics, 35:1, 2012  p. 46, 
51.  
23 Frank Schimmelfennig et Ulrich Sedelmeier, “Governance by conditionality: EU rule transfer to the 
candidate countries of Central and Eastern Europe.” Journal of European Public Policy. 2004. 11 (4), 
p. 660-687.  
24 Cosmina Tanasoiu, “Europeanization post-accession: rule adoption and 
national political elites in Romania and Bulgaria”, Southeast European and Black Sea Studies, 2012. 
12:1, p.174; Gerda Falkner et Oliver Treib, “Three Worlds of Compliance or Four? The EU-15 
Compared to New Member States". Journal of Common Market Studies, 46(2). 2008. p. 293. 
25  Frank Schimmelfennig et Florian Trauner (eds), "Post-accession compliance in the EU’s new 
member states", European Integration online Papers (EIoP), Special Issue 2, 2009. Vol. 13, Art. 21. p. 
4,11. En ligne. http://eiop.or.at/eiop/texte/2009-021a.htm (page consultée le 24 mars 2013).  
26 Florian Trauner, "Post-accession compliance with EU law in Bulgaria and Romania: a comparative 
perspective". Dans Frank Schimmelfennig and Florian Trauner (eds): Post-accession compliance in the 
EU’s new member states, European Integration online Papers (EIoP), Special Issue 2, 2009. Vol. 13, 




2.2.2. Spécificités de l’Europe de l’Est 
 
En ce sens, Virgil Ciomos explique que si l'aboutissement des changements 
dans la pratique reste incertain pour les pays postcommunistes, c'est parce qu'en plus 
de la complexité des transformations dans la transition, à la fois de nature temporelle 
et géographique (du passé communisme vers le futur démocratique et de l'Est vers 
l'Ouest), les demandes de changement sont souvent non adaptées et non adaptables 
aux réalités de ces pays 27 . De plus, l'européanisation parfois utilisée comme un 
moyen plutôt que comme un but en soi par les responsables politiques internes28 et les 
défis politiques et socioéconomiques internes29 sont d'autres raisons possibles de la 
déficience d'intégration pour un pays adhérant, le degré d'influence de l'Union 
européenne sur les politiques nationales30 par la conditionnalité31 se trouvant d'autant 
limité. 
Par conséquent, pour mettre en place les réformes, quelques outils sont 
nécessaires. Il est important de noter que dans les pays avec un passé communiste, 
soit ils sont manquants soit ils sont faibles. Tout d'abord, il faut que ces États aient 
une certaine capacité administrative 32  qui leur permette d'introduire et de faire 
fonctionner les règles et les valeurs européennes dans leur système national. En effet, 
plus la capacité administrative est restreinte, moins le pays réussit son intégration 
européenne.  
                                                        
27 Virgil Ciomos, "Réinvention postcommuniste de la modernité, État des lieux". Institut    "George 
Baritiu'', 2011. Académie roumaine, filiale de Cluj. p. 154-156. En ligne. 
http://www.humanistica.ro/anuare/2011/Continut/Art%2011.pdf (page consultée le 1 novembre 2013). 
28  Cosmina Tanasoiu, 2012, art. cit. p. 189.  
29 Andreev Svetlozar, 2009, art. cit. p. 375-393. 
30 Mihaela Gugiu, “EU Enlargement and Anticorruption: Lessons Learned from the Romanian Case.” 
Journal of European Integration. 2012. En ligne. http://dx.doi.org /10.1080/07036337.2011.595487 
(page consultée le 27 mars 2013). 
31  Rachel Epstein et Ulrich Sedelmeier (eds.), International influence beyond conditionality: 
postcommunist Europe after EU enlargement. (Londres: Routledge). 2009. 
32 David Cameron, “Les défis de l'accession à l'Union européenne pour l'Europe post communiste”, 
Reflets et perspectives de la vie économique, 2003/3 Tome XLII, p. 23-33. En ligne. 
http://www.cairn.info/revue-reflets-et-perspectives-de-la-vie-economique-2003-3-page-23.htm (page 
consultée le 3 octobre 2013); Tanja A. Börzel et Thomas Risse, "From Europeanisation to Diffusion: 
Introduction".  West European Politics, 2012. 35:1, p. 12. En ligne 
http://www.tandfonline.com/doi/pdf/10.1080/01402382.2012.631310 (page consultée le 28 septembre 




Deuxièmement, il ne faut pas qu'il y ait des tensions internes 
contreproductives aux efforts et au sens des réformes. Les désaccords internes qui 
peuvent survenir, et Goetz donne comme exemple ceux entre la part de l'exécutif 
européanisé et celui qui ne l'est pas, entre les petits cercles fermés de hauts 
fonctionnaires et les autres fonctionnaires de l'État, entre un noyau exécutif avec des 
capacités d'élaboration de politiques développées et les capacités restreintes des 
institutions centrales33 ralentissent ou empêchent la mise en oeuvre de l'acquis et 
l'intégration européenne dans les pays adhérents.  
Finalement, toutes les autres conditions particulières à ces pays comme, par 
exemple, leur passé et leur configuration politique actuelle ou leurs relations 
extérieures34 sont autant de facteurs qui façonnent la mise en place de l'acquis et leur 
place en Europe. Concrètement, parmi les quelques spécificités des Balkans et de 
l’Europe de l’Est qui représentent autant d’entraves à la mise en œuvre de l’acquis et 
à l’européanisation de ces pays, certains auteurs prennent comme études de cas la 
Bosnie et la Serbie pour évoquer les difficultés gouvernementales de bâtir une 
démocratie et libéraliser le marché et mentionnent ainsi ''la fatigue de la réforme'' et 
''la crise des attentes'' dans cette région35. En Roumanie, quant au domaine de la 
justice et pour ce qui a trait à la lutte anti-corruption, les auteurs parlent du rôle 
néfaste des actions des acteurs internes. Il s’agit, par exemple, des décrets visant à 
interdire l'investigation de plusieurs fonctionnaires par la justice, qui ne font que 
ralentir la progression du pays dans le domaine et diminuer la portée des avancements 
passés36. Cela rejoint Dimitrova, Spendzharova et Vachudova, qui expliquent que 
suite à l'adhésion, on peut observer une régression dans les réformes mises en place37 
                                                        
33  Klaus H. Goetz, "Making sense of post-communist central administration: modernization, 
Europeanization or Latinization?". Journal of European Public Policy, 2001. 8:6, p. 1046. En ligne. 
http://www.tandfonline.com/doi/abs/10.1080/13501760110098332#.UaOyf4VIA7A (page consultée le 
29 septembre 2013).  
34Heather Grabbe, 2006, op. cit.  
35  Dzihic Vedran et Angela Wieser, “The Crisis of Expectations - Europeanisation as "acquis 
démocratique" and its limits. The case of Bosnia-Herzegovina and Serbia”, L'Europe en Formation,  
2008/3 n° 349 - 350,  p. 84, 81. 
36 Cosmina Tanasoiu, 2012, art. cit. p. 173-193; Mihaela Racovita. “Europeanization and Effective 
Democracy in Romania and Bulgaria.” Romanian Journal of Political Science,” 2011. Spring, 11 (1), 
p. 28-50. En ligne. http://www.sar.org.ro/polsci/?p=601 (page consultée le 11 mars 2013). 
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dans plusieurs pays ex-communistes notamment dû au fait que les partis politiques 
plus anciens tendent à ''mettre les problèmes liés à la corruption sous le tapis''38. De 
cette manière, le manque d’indépendance du pouvoir judiciaire qui favorise la grande 
corruption et qui est contreproductive aux efforts de la lutte anti-corruption39  ou 
encore les processus judiciaires et les débats publics semblant tourner en rond - les 
fonctionnaires s’accusant mutuellement de corruption40 – sont d’autres facteurs de 
retour en arrière, de ralentissement ou de sur place dans l’adaptation des normes dans 
le domaine 41 . Le degré d'assimilation des normes et règles européennes par les 
acteurs nationaux42 se voit réduit par ces facteurs.  
 
2.2.3. Le "fit/misfit" et le retour vers l’Europe  
 
La mise en place de l’acquis est plus facile pour les pays dont le 
fonctionnement intérieur est proche des règles européennes, ce qui signifie que son 
coût de mise en œuvre est plus bas43. Parlant de l’efficacité des engagements pris44, 
malgré les difficultés que peuvent rencontrer certains pays, il est important de 
mentionner qu’un changement interne va toutefois se faire dans le sens de 
l’européanisation pour les pays adhérents. En effet, les conditions d’adhésion faisant 
partie de l’acquis ayant un coût plus élevé 45  puisqu’elles sont obligatoires, 
contraignent pour certains pays leur mise en œuvre, sans parler des nombreux 
bénéfices notamment financiers et d’accès aux marchés européens. Par conséquent, 
ces difficultés, même si elles sont importantes, n’empêchent pas complètement la 
mise en œuvre de l’acquis, mais le ralentissent ou le façonnent. En effet, parmi les 
                                                        
38 Aneta B. Spendzharova et Milada Anna Vachudova, 2012, art. cit. p. 51. 
39 Mihaiela Ristei."The Politics of Corruption: Political Will and the Rule of Law in Post Communist 
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40 Svetlozar A. Andreev, 2009. art. cit. p. 378. 
41 Cosmina Tanasoiu, 2012, art. cit. p. 173-193. 
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43Tanja Börzel, 2002, art. cit. p. 194. 
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pays postcommunistes de l'Europe centrale et orientale qui ont réussi à le mettre en 
place, on observe une diversité de ce que signifie  "le retour vers l’Europe"46, des 
façons d’y parvenir ainsi que du degré d’intégration des règles et normes imposées 
par l’adhésion à l’UE, chaque pays adhérant ayant ses particularités47. Finalement, 
ces différentes trajectoires d'européanisation48 ou le degré d’européanisation de ces 
pays peuvent aussi varier en fonction du concept de "fit/misfit"49 c’est-à-dire du degré 
de compatibilité entre les politiques européennes et les politiques internes. En effet, 
Börzel et Risse expliquent que plus les institutions et/ou les acteurs internes 
répondent négativement à la pression qu’engendre la non compatibilité, plus grand est 
le changement vers les normes et les règlementations européennes50. 
À la suite de ces observations, il serait intéressant de voir si le système 
européen a et utilise des outils pour encourager et soutenir les réformes des pays 
adhérents. En effet, pour ce qui est de la force de l'influence européenne après 
l'adhésion51, si selon certains le processus d'européanisation après l'adhésion des pays 
a ralenti ou s'est arrêté parce que l'UE n'a pas su être assez ferme et encadrer ces pays, 
selon Andreev, au contraire, l'Union européenne se montre plus attentive et a une 
surveillance plus serrée après avoir été critiquée d'avoir accepté des pays qui n'étaient 
pas prêts en effet52. Conjointement avec les incitations internes comme les pressions 
des élections par exemple, l’influence de l’européanisation se fait aussi sentir à 
travers les pressions externes que l’Union européenne exerce notamment par le biais 
de la surveillance via les rapports de la Commission quant à la lutte contre la 
corruption et la réforme du domaine de la justice en Roumanie et Bulgarie ainsi que 
par les rapports par pays qu’elle élabore dans divers domaines et lors des rencontres 
régulières bilatérales, multilatérales ou européennes.  
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Nous pouvons observer que la littérature sur l'européanisation des pays 
candidats est à la fois complexe et très diversifiée. Concernant les pays de l'Europe de 
l'Est et des Balkans, les auteurs insistent sur leurs différences pour montrer à quel 
degré ils ont réussi à s'intégrer ou pourquoi ils n'ont pas pu le faire. À la lumière de 
ces explications, quelques auteurs notent les faiblesses du système européen quant à 
l'adhésion de nouveaux États. Que ce soit dans le processus de préadhésion quant à 
savoir si les pays étaient vraiment prêts à adhérer à l'Union53 , quant à savoir si 
l'Union était consciente et avait pris en considération les différences des pays de 
l'Europe de l'Est54 ou quant à savoir si la Roumanie avait réellement absorbé les 
normes et les valeurs européennes ou si ce n'était en réalité que des déclarations de 
façade et que les réformes en réalité incomplètes55 ont été laissées passer, les failles 
sont nombreuses.  
Maintenant qu’on a passé rapidement en revue la littérature sur 
l’européanisation qui a fait ressortir ce dont les pays avec un passé communiste 
manquent et ce dont ils ont besoin pour réussir leur adhésion puis leur intégration 
européenne, entrons dans le vif du sujet, soit la corruption. 
 
2.3. Littérature sur la corruption 
 
Thème préoccupant depuis le Code d'Hammurabi (environ 1750 av. J.-C)56 ou 
dans l'empire Ottoman57, la corruption n’est pas un fléau nouveau. Elle a même 
trouvé écho dans la littérature universelle comme dans la Divine Comédie de Dante 
ou dans Hamlet de Shakespeare58. Cependant, pour les besoins de ce travail, nous 
allons approcher la corruption seulement à partir de la période de transition qui a 
                                                        
53 Frank Schimmelfennig et Florian Trauner (eds), 2009, art. cit.   
54 Octavian Groza et Violette Rey, 2008, art. cit. p. 289-296; Ulrich Sedelmeier, "After Conditionnality 
post accesion compliance with EU Law in Eastern Central Europe". Journal of European Public 
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University Press), 2009.  
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(page consultée le 4 mars 2013). 
57 Dieter Haller et Cris Shore (édité par). Corruption: Anthorpological Perspectives. (London: Pluto 
Press). 2005. p. 123. 




commencé au début des années 1990 dans les ex-pays communistes afin de 
comprendre qu’est ce qui a causé la corruption dans ces pays.  
 
2.3.1. Corruption, facteurs explicatifs 
 
La corruption d'un pays peut avoir plusieurs causes. Elle peut survenir en 
raison de la présence de certains facteurs sociaux et culturels59 ou en raison de la 
pauvreté ou de conditions économiques défavorables60. Les inégalités de pouvoir et 
de statut61, tout comme le bas niveau de salaires62 peuvent aussi engendrer de la 
corruption et par là-même, nuire au développement du pays et à son européanisation.  
 
2.3.2. Bienfaits de la corruption 
 
Une autre part de la littérature sur la corruption se consacre aux avantages et 
inconvénients de celle-ci. Parmi les avantages, quelques auteurs estiment que la 
corruption favorise la croissance économique, rend la bureaucratie plus efficace63 et 
encourage l'entreprenariat 64  à condition qu'elle ne soit pas sélective dans les 
personnes qu'elle avantage, tandis que d’'autres estiment qu'elle contribue à une 
meilleure allocation des ressources pour ceux qui les valorisent le plus65. 
 
                                                        
59 Andrei, Tudorel, Ani MATEI et Ion Gh. ROŞCA pourquoi des majuscules???. The Corruption: An 
Economic and Social Analysis. (Editura Economică: Bucuresti), 2009, p. 12.  
60 Ion Ionescu, "La question de la pauvreté en Roumanie". Pensée plurielle, 2007/3 n°16, p. 144. En 
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2.3.3. Inconvénients de la corruption 
 
À l’inverse, dans la liste des effets nocifs de la corruption, du point de vue 
économique, on note, entre autres, que la mauvaise allocation des fonds 
d'investissement 66  peut réduire le désir d'investissement et décourager 
l'entreprenariat 67 . La corruption diminue le niveau de concurrence et réduit la 
croissance économique68 par des pertes de ressources69 et nuit au développement des 
systèmes d'éducation, infrastructures, services en allouant de l'argent vers d'autres 
utilisations70 en creusant les finances publiques de sommes qui ne sont pas utilisées 
dans l'intérêt général71. Cela accroit les inégalités sociales et augmente l'inefficience 
des services publics72. 
Du point de vue politique et de la justice, la corruption affaiblit le pouvoir 
judiciaire73 et affecte l'impartialité de la justice74 en minant sa crédibilité75. De plus, 
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elle diminue aussi la confiance en l'État, la loi76 et la politique, détruit la confiance 
des citoyens en le gouvernement77 et brime le principe de l’intérêt public et de la 
transparence démocratique. Finalement, elle risque de mettre en danger la démocratie 
et l’État de droit d'autant plus si ces derniers sont jeunes78. Mais la corruption peut 
aussi être conséquence de l'ère communiste qu'ont traversée ces pays et tout ce qu'elle 
a engendré. 
 
2.4. Caractéristiques et héritages de l'époque communiste 
 
Opaque, le système communiste était caractérisé par l'autorité qu'avait le Parti 
communiste dans tous les aspects de la vie de ses citoyens. Pour garantir le bon 
fonctionnement et maintenir son pouvoir, il distorsionnait souvent la réalité 79 
notamment en mettant sous son contrôle direct des piliers considérés en démocratie 
comme étant indépendants du pouvoir politique. Dans cette culture politique, il va 
sans dire que l'État de droit était superflu80 et la dépendance du système de justice du 
pouvoir politique durant cette période en est un exemple. De plus, "la hiérarchie du 
système communiste décourageait la responsabilité personnelle"81 , ce qui donnait 
plus de latitude aux fonctionnaires de s'éloigner du devoir public lorsque la hiérarchie 
supérieure le demandait.  
 
2.4.1. Héritage communiste 
 
La chute du communisme en Europe de l'Est n'a pas emporté du même coup 
toutes ses caractéristiques avec elle et par conséquent, dans leur transition vers un 
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76 Patrick Dobel, 1978, art. cit. p. 966.    
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régime démocratique au début des années 1990, ces pays ne sont pas partis de zéro. 
"La qualité du système démocratique" a été particulièrement touchée par ces facteurs 
historiques82. 
En effet, selon Grabbe, du point de vue institutionnel, ils n'avaient pas une 
"tabula rasa ", mais des "institutions qui dépendamment des cas ont soit arrêté de 
fonctionner, soit ont perduré dans leur fonctionnement ancien soit se sont 
métamorphosées plus ou moins de manière à s'adapter au nouveau système"83. De 
plus, parmi les caractéristiques communistes qui se sont perpétuées bien longtemps 
après la chute du régime, Dionisie et Checchi notent, entre autres, la lourdeur et la 
non transparence dans le fonctionnement des institutions administratives contrôlées 
politiquement ''qui se justifiait plus souvent au pouvoir d'en haut qu'au peuple"84. 
Pour ce qui est du système politique, il est à noter que le parti communiste 
''hautement corrompu et non reformé" est resté au pouvoir jusqu'en 1996 en 
Roumanie85 tandis que plusieurs anciens officiels du régime continuaient à occuper 
des fonctions politiques dans le nouveau système86. À titre d'exemple, Ion Iliescu, 
ancien "membre du Comité central du Parti communiste roumain"87, et Ministre de 
Ceausescu, a été Président de la Roumanie entre les années 1990-1996 et 2000-2004. 
Dans ces conditions, on peut observer que dans le cas de la Roumanie, une 
réelle rupture avec le passé n'a pas eu lieu. Voilà autant de difficultés spécifiques 
dans l'administration et le fonctionnement des institutions laissées par le passé 
communiste. Il est évident que cet héritage communiste a lourdement influencé tant 
le choix de trajectoire à prendre vers l'européanisation que la façon dont s'est faite la 
transition du pays vers la démocratie. 
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2.4.2. Dans la transition 
 
Concrètement, la transition a opéré par des changements rapides dans 
plusieurs domaines88, que Dzihic Vedran et Angela Wieser appellent ''le dilemme de 
la simultanéité"89 et qui, dans beaucoup de pays ex-soviétiques, n'ont pas réussi à 
aboutir de manière cohérente pour créer un nouveau système fort et pleinement 
fonctionnel. Dans la transition, la réforme a été difficile en raison notamment des 
façons de faire et de penser bien ancrées par l'administration publique du régime 
communiste90 auxquelles s’ajoutent l’existence d’une lourde bureaucratie91 ainsi que 
le manque de vision et de stratégies, qui ont ralenti les transformations nécessaires en 
vue de l'intégration européenne du pays.  
Par ailleurs, si certains croient que la période de transition est achevée92, 
d'autres ne partagent pas cet avis. Plus récemment, un rapport de la Commission 
européenne93  s'inquiète, entre autres, de la nomination et de la manipulation des 
juges. Ces faits viennent trahir la confiance des citoyens en l'État94 et en le nouveau 
système et délégitiment la transition. Quoi qu'il en soit, pour toutes ces raisons, il est 
clair que les systèmes post communistes sont d'avantage sensibles à la corruption95. 
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2.4.3. Transition et corruption 
 
Il est dit que "Tout système en processus de modernisation est susceptible 
d'être touché par la corruption"96. Par ses caractéristiques et la façon dont elle s'est 
faite, la transition a favorisé la hausse de la corruption. Tout d'abord, le passage de la 
propriété d'État à la propriété privée, par le vide laissé à la fin de la période 
communiste a offert des opportunités faciles de s'enrichir97. Deuxièmement, l'État a 
été le principal acteur dans le processus de transition. D'ailleurs, Lucian Boia 
explique qu'en Roumanie, les grandes privatisations ont commencé tardivement, "les 
élites économiques communistes voulant maintenir leurs privilèges..."98. Hellman cité 
par Dimitrova rejoint la même idée99 tandis qu'en citant Pasti, Murgescu ressort les 
failles des privatisations en écrivant: "La Roumanie des années 1990 a été l'arène de 
compétition pour le contrôle des ressources entre diverses élites 
postcommunistes...''100, "...le secteur privé est une fiction que les élites prédatrices 
créent afin de passer à un stade plus raffiné d'exploitation d’actifs publics"101. De 
cette manière, on voit concrètement quels ont été les premiers gagnants de la 
transition et quelle a été la logique des privatisations.  
De plus, Milada Vachudova a écrit qu'au début du processus de transition, 
ceux qui avaient le pouvoir pouvaient – en profitant du chaos existant dans le 
fonctionnement du système de justice -  prendre la liberté de formuler eux-mêmes des 
lois pour accroitre et maintenir leur pouvoir102, modelant ainsi les formes du nouveau 
système à leur aise 103 . Cette situation a aidé à la création de " réseaux de 
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patronage "104 qui, à travers les partis politiques, a favorisé l’étendue de la corruption 
à tous les niveaux aussi bien qu'on parle à présent de ''barons locaux" 105  ayant 
ramassé des fortunes considérables 106  sans que personne leur demande des 
explications quant à leur provenance. 
L'absence et le non-respect d'un système de règles clair et bien défini pour 
encadrer les actions et les comportements des fonctionnaires publics dans la transition 
n’ont fait que rendre davantage opaques les changements. Par conséquent, ceux au 
pouvoir ont donc eu le plus de moyens et de liberté, notamment dans les façons dont 
se font les appels d'offre. Le clientélisme et les privatisations faites de manière 
douteuse107  en sont des exemples. De ces mécanismes ont profité ''les nouveaux 
riches'', pour la plupart des personnes d'influence ou ayant occupé des postes bien 
placés dans les rangs de l'ancien régime et qui se sont enrichies très rapidement dans 
la transition108. En bref, la transition a créé des opportunités d'enrichissement facile 
pour ceux qui en avaient les moyens, les contacts et les accès puisque des conditions 
propices comme, par exemple, les risques minimes de sanction et de grandes 
incitations d'enrichissement109 étaient réunies.  
Selon Vachudova, la situation actuelle en Roumanie est la ''conséquence de la 
période prolongée de l'État capturé"110. Les États capturés sont souvent liés aux États 
faibles. Si l'État est faible, il a plus de chances d'être capturé par des intérêts privés 
qui l'utilisent à leur avantage111 et qui ont par conséquent peu de désir de faire de 
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grandes réformes112. Les États faibles sont aussi des États structurellement fragiles et 
qui n'ont pas les capacités suffisantes pour remplir leurs fonctions de base113  ou pour 
s'adapter aux demandes de changements de l'UE lors de l'adhésion. Certains auteurs 
parlent de la nécessité de revoir le fonctionnement des institutions de manière à les 
adapter au nouveau système114 en dépit des lourds héritages du passé115. 
En revenant à la question de la corruption, pour ce qui est des racines 
profondes du phénomène, Lucian Boia note l’appât du gain comme conséquence des 
nombreuses frustrations de l'époque communiste116 alors que d'autres analysent ''la 
mentalité balkanique''117 comme cause de la corruption. De cette manière, on peut 
remarquer qu'en plus des conditions initiales difficiles héritées de l'époque 
communiste, des complications supplémentaires sont apparues à la fois comme 
causes et conséquences de la transition, que ces pays doivent surpasser afin de mettre 
en place et réussir leurs transformations et s'intégrer dans le monde occidental.  
 
2.4.4. Effets de la corruption 
 
Les privatisations faites sous contrôle politique ont, premièrement, tordu le 
rapport entre propriété publique et propriété privée; deuxièmement, brimé le principe 
selon lequel les politiciens doivent travailler pour l'intérêt public; et finalement 
"transformé le pouvoir politique en pouvoir économique"118. Ces conséquences sont 
d'autant plus graves parce qu'elles ont trait à la mentalité des gens qui est si difficile à 
changer d'autant plus quand les bénéfices matériaux concrets deviennent plus 
importants que le respect de normes morales et éthiques. Par ailleurs, la 
démocratisation et la libéralisation des marchés durant la période de la transition ont 
aussi favorisé une  "stratification sociale forte"119  qui a accru les inégalités120  en 
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accentuant la pauvreté de certains au détriment de la richesse des autres. La 
gouvernance en a été touchée par le manque de confiance en l'État121. 
 
2.4.5. Société civile 
 
Pour contrer d’éventuels abus du pouvoir et pour représenter les citoyens, la 
société civile a un rôle essentiel dans tout système démocratique comme surveillant 
de l'action politique. Or, plusieurs auteurs soulignent la faiblesse de la société 
civile122 et le manque d'organisation et d'activisme dans les pays postcommunistes123. 
On note que les gens dans ces pays n'ont pas l'habitude de sortir souvent dans la rue 
pour affirmer leur insatisfaction. Plusieurs raisons possibles ont été mises en 
évidence. Tout d'abord, Krastev estime que le communisme a anéanti le désir d'action 
civique124. Deuxièmement, les citoyens sont davantage tourmentés par les problèmes 
de base de leur difficile vie quotidienne que par les problèmes politiques 125 . 
Troisièmement, d'autres facteurs comme, par exemple, les nombreuses incohérences 
de la politique intérieure dans divers domaines et les conséquences négatives 
ressenties par la population notamment en matière économique 126  leur donnent 
l'impression que de toute façon leur action collective ne changera pas le cours des 
choses, les citoyens préférant, comme en Roumanie, trouver des "solutions 
individuelles"127. En quatrième lieu, la perception de l'existence de la corruption dans 
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la politique intérieure 128  est une autre cause expliquant la lassitude collective. 
Finalement, d’autres auteurs sont d’avis que la non-participation collective et le 
désintérêt pour la vie politique avec des citoyens d’avantage spectateurs qu’acteurs 
est ressentie comme une liberté, une forme de "rejet de l’élite politique" après la 
chute du régime communiste lorsque "l’engagement n’était pas un droit, mais un 
devoir"129. Avec le début de la transition, on pouvait enfin après tant d’années décider 
de ne pas s’impliquer dans la société, on avait ce choix. 
Ce sont autant de facteurs favorisant l'indifférence du citoyen pour la 
politique, mais qui en même temps risquent d'accroitre la marge de manœuvre pour 
ceux qui veulent dépasser les limites de leurs fonctions étant donné l'absence d'une 
société civile forte et "d'institutions de responsabilisation"130 qui leur demandent des 
comptes. En bref, on observe à ce point un cercle vicieux entre les caractéristiques et 
l'héritage laissé par le régime communiste qui a eu un impact sur la société civile, ses 
actions et son existence et la corruption.  
 
2.4.6. Lutte anti-corruption 
 
La lutte anti-corruption occupe une place très importante dans la littérature. 
Parmi les entraves, on note la faiblesse du système de justice comme en Roumanie, 
par exemple, qui est surveillée par la Commission européenne131 et les faiblesses 
européennes dans la mesure où la lutte contre la corruption ne faisant pas partie de 
l'acquis a diminué la capacité de contrainte de la part de l'UE lorsqu’elle laissait à 
désirer dans les pays adhérents 132 . De plus, pour faire des changements 
institutionnels, l'engagement politique est primordial. Si Mihaela Gugiu est d'avis que 
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la pression externe de la part de l'Union européenne a été favorable à la lutte de la 
Roumanie contre la corruption, Tom Gallagher croit que l'UE n'a pas surveillé de près 
le pays avant son adhésion et que maintenant cela est “trop tard”133. 
Malgré cela, pour montrer son intérêt et appuyer la lutte anti-corruption, l'UE 
a mis en place plusieurs mécanismes comme, par exemple, les rapports de suivi et la 
création du GRECO (Groupe d'États contre la corruption), institution qui, comme son 
nom l’indique, veille à la lutte anti-corruption134  en plus d'encourager les pays à 
signer les traités et les conventions internationales quant à la lutte contre la 
corruption, qui par ailleurs s'internationalise de plus en plus notamment par l'impact 
d'associations comme Transparency International135. L'UE agit aussi dans la lutte 
anti-corruption par le biais de différentes résolutions et recommandations 136  et a 
annoncé la mise en place d'un rapport anticorruption qui sera publié par la 
Commission européenne une fois aux deux ans137. De l'autre côté, pour ce qui est de 
la lutte contre la corruption au niveau national, les auteurs notent l'importance des 
acteurs judiciaires comme les Courts, mais aussi la nécessité de renforcer tant la 
légitimité des institutions publiques138 que la culture politique par l'instauration d'un 
"code d'éthique professionnelle" pour sensibiliser les fonctionnaires à ne pas dépasser 
les pouvoirs de leur fonction139. 
En conclusion, l’état de la littérature montre l’importance du lien entre 
corruption et l’européanisation, les conditions négatives héritées de l’époque 
                                                        
133 Miahela Gugiu, 2012, art. cit. p. 430. 
134 Anticorruption.ie, "Council of Europe: Convention and GRECO Review Mechanism". En ligne. 
http://www.anticorruption.ie/en/ACJS/Pages/Council%20of%20Europe (page consultée le 15 octobre 
2013).  
135 Europa.eu c. "Lutte contre la corruption". En ligne. 
http://europa.eu/legislation_summaries/fight_against_fraud/fight_against_corruption/lf0004_fr.htm 
(page consultée le 14 mars 2013); Gilles Favarel-Garrigues, “Présentation”, Droit et société,  2009/2 
n° 72,  p. 273 284.   
136 Conseil de l’Europe,  “La lutte contre la corruption: une priorité pour le Conseil de l'Europe“, En 
ligne. 
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/greco/general/1.%20the%20fight%20against%20corruption%20-
%20a%20priority%20for%20the%20coe_FR.asp (page consultée le 15 mars 2013).  
137 Europa.eu. " Lutte contre la corruption", En ligne. 
http://europa.eu/legislation_summaries/fight_against_fraud/fight_against_corruption/lf0004_fr.htm 
(page consultée le 3 avril 2013).  
138 Mihaela Gugiu, 2012, art. cit.  
139 Anti-Corruption Resource Centre. b. "Au-delà du code de conduite: Développer la compétence 
étatique des agents publics". En ligne. http://www.u4.no/publications-2-fr-FR/au-dela-du-code-de-




communiste qui entravent le processus de l’européanisation du pays et la nécessité de 
la lutte contre la corruption.  
 
Chapitre 3  
 
3.1. Lacunes de la littérature  
 
Comme on peut l’observer dans l’état de la question, les auteurs qui parlent de 
corruption et d'européanisation en même temps le font de deux manières : soit dans le 
contexte de la préadhésion du pays adhérant à l’Union européenne en discutant de la 
capacité de celui-ci à s'adapter aux normes et règlements de l'UE ainsi que des 
progrès faits en vue de son intégration; soit les auteurs parlent de la relation 
corruption-européanisation tout de suite après l'entrée du pays dans l'Union en 
ressortant les difficultés rencontrées pour régler le problème de la corruption, 
notamment la faiblesse du système de justice. Peu d’articles ont été écrits sur la 
Roumanie et parmi eux, aucun n'a analysé spécifiquement la grande corruption 
existante, son type, les causes et les conséquences dans le cadre de l’européanisation 
du pays avec des études de cas concrets, d'actualité et de manière directe, comme ce 
texte le fera. Bref, l’angle de l'analyse sera nouveau à la fois quant à la combinaison 
des concepts choisis que dans la manière de les présenter.  
 
 
3.2. Cadre théorique 
 
Pour répondre aux questions de recherche de ce mémoire : les partis politiques 
sont-ils les principaux coupables de la corruption en Roumanie? Sous quelle forme le 
sont-ils et quelles sont les conséquences de cette corruption dans le contexte de 
l’intégration européenne de la Roumanie, cette section introduit les types de 
corruption. La théorie employée dans ce mémoire développe l'approche théorique de 
Jonathan Pinto, Carrie L. Leana et Frits K. Pil qui ont proposé une double 
conceptualisation de la corruption, celle basée sur l'organisation d'individus 
corrompus (OIC) et celle utilisant l'organisation corrompue (OC). Dans un premier 
temps, on présentera la théorie et ensuite on expliquera comment elle sera adaptée de 




Le concept d’organisation d'individus corrompus a été introduit pour la 
première fois par ces trois auteurs. Leur démarche consiste à analyser en parallèle les 
deux concepts de manière à ressortir les conditions spécifiques permettant la 
prééminence de l'un, de l'autre ou leur équilibre.  
À partir de deux dimensions fondamentales: le bénéficiaire, soit ''celui qui tire 
les avantages directs et primaires de l'action"140 corrompue et le nombre d'acteurs 
participants à l'action corrompue (un ou plusieurs), les auteurs conceptualisent la 
corruption de manière à arriver au terme d’Organisation d'individus corrompus qu'ils 
distinguent de l’Organisation corrompue. 
 
3.2.1. L'Organisation d'individus corrompus (OIC) 
 
L’OIC est définie comme une organisation dans laquelle les individus, acteurs 
principaux, agissent de manière corrompue pour leur avantage personnel (matériel ou 
non) au détriment de l’organisation141. Pour qu'on puisse noter la présence de ce 
phénomène, il faut qu'il ait une certaine ampleur donc qu'une "proportion 
significative" 142  des membres de l'organisation aient un tel comportement. En 
général, dans le cas d’OIC, les acteurs agissent de manière individuelle. Toutefois, les 
auteurs estiment que dans certains cas d'OIC, il peut arriver que les individus 
n'agissent plus de manière solitaire, mais que plusieurs se rejoignent et ont un 
comportement corrompu pour leurs propres bénéfices de groupe143. L'OIC est un 
phénomène ayant trois traits. Il est comportemental, du bas vers le haut et 
organisationnel. Dans le premier cas, il est lié aux comportements des individus. Du 
bas vers le haut, parce qu'il part des individus pour atteindre l'organisation de laquelle 
ils font partie. Finalement, organisationnel, parce que "les comportements des 
individus sont si étendus qu'ils peuvent caractériser toute l'organisation", ce qui veut 
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dire que le seuil de la corruption – qui varie d’une organisation à une autre en 
fonction des conditions spécifiques - a été franchi144.  
 
3.2.2. L’Organisation corrompue )OC( 
 
Contrairement à la notion précédente, l'existence d'une OC peut être identifiée 
lorsque non pas des individus, mais un groupe d'individus membres de l'organisation 
- qui pourrait être défini comme une coalition dominante - agit de façon corrompue 
non pas en bénéfice propre, mais à l'avantage de l'organisation145. Ce groupe agit par 
lui-même ou à l'aide de subordonnés 146 .  Cependant, il peut aussi y avoir des 
situations d'OC où une seule personne agit de manière corrompue pour le bénéfice de 
l'organisation147. 
De la définition de l'OC ressort le fait que l'un de ses éléments constituants est 
la collusion. Puisque celle-ci se réfère à la complicité entre deux ou plusieurs 
individus au détriment d'un tiers, elle est par définition difficile à découvrir et 
neutraliser. Toutefois, on peut l'observer par déduction. Par conséquent, les auteurs 
estiment que si le comportement d'un individu de l'organisation est semblable à celui 
de la coalition dominante de l'organisation, collusion il y a. De plus, si la collusion est 
nécessaire pour noter l'existence de l'Organisation corrompue, elle ne l'est pas pour 
l'existence de l'Organisation d'individus corrompus148. Étant donné que l’OC est un 
phénomène organisationnel et du haut vers le bas, dans son cas, l'organisation joue un 
rôle important à la fois comme bénéficiaire et comme facteur qui stimule un groupe 
de ses membres à agir de façon corrompue 149 . Par ailleurs, il y a d'autres 
caractéristiques qui différencient ces deux types d'organisations.  
Tout d'abord, l’OC est une fonction discrète alors qu'OIC est une variable 
continue150. En d'autres mots, dans le premier cas, l'organisation est ou n'est pas 
corrompue. À titre d'exemple, lorsqu'une organisation traverse la frontière entre les 
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actions légales et les actions illégales, elle se transforme en une Organisation 
corrompue151. Dans le cas d'une OIC cependant, le degré de celle-ci peut fluctuer d'un 
bas niveau à un niveau élevé.  
Dans une autre approche, une organisation peut contraindre ses membres au 
délit (elle est "crime coercitive") si, comme le nom l'indique, elle essaye de forcer ses 
membres à agir d'une façon corrompue. Aussi, l'organisation peut faciliter le délit 
(elle est "crime facilitative") dans le cas où elle incite indirectement à des actes de 
corruption. Les auteurs écrivent que l'OIC est "crime facilitative" tandis qu'OC peut 
être l'un ou l'autre152. Par ailleurs, pour ce qui est de leur forme de manifestation, 
l'OIC se développe plus lentement que l'OC153. En effet, il est plus difficile pour les 
individus séparés d'agir rapidement en vue de l'atteinte de leurs objectifs que ça peut 
l'être pour des groupes.  
Les deux formes de corruption (OC et OIC) peuvent se développer à travers 
deux processus qui permettent la propagation du phénomène de corruption d’un 
individu à l’autre: de sélection et de socialisation154. Tout d'abord, le processus de 
sélection se réfère aux types de candidats choisis pour travailler dans l'organisation. 
Plus intéressant, le processus de socialisation a trait à comment les comportements 
corrompus s'étendent parmi les individus dans l'organisation. Très brièvement, la 
socialisation emploie quatre catégories de mécanismes : mécanismes de réseaux 
sociaux, mécanismes cognitifs, mécanismes socio-psychologiques et mécanismes 
émotionnels155. D'ailleurs, les auteurs estiment que la contagion, élément clé dans la 
socialisation, est importante dans la formation du phénomène OIC, mais pas dans 
celle de l'OC156.  Cela est compréhensible étant donné que, dans le cas de l'OC, 
l'organisation travaille comme une unité, donc il n'y a pas besoin de contagion.  
Le tableau qui suit est un résumé des principales distinctions caractéristiques 
entre ces deux phénomènes qu’on vient de présenter.  
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TABLEAU I : 
Distinctions entre OIC et OC 
 
Attributs Phénomène OIC Phénomène OC 
Auteur Généralement des individus, 
parfois des groupes 
d’individus 
Groupe(s) toujours 
Bénéficiaire Individus Principalement 
l’organisation 
Victime Organisation Une ou plusieurs entités en 
dehors de l’organisation 





Conséquences de la 
détection 
Au niveau individuel Au niveau organisationnel, 














Peut être crime coercitive 
ou crime facilitative 
Nature du phénomène Variable (élevé/bas) Discrète (oui/non) 





Où ils se manifestent Généralement à la périphérie 
de l’organisation 
Implique presque toujours 
le noyau de l’organisation 
Effets de la 
socialisation 
Relativement plus cachés que 
dans le cas de l’OC 
Relativement plus 
transparents que dans le cas 
OIC 
 
Source: Pinto, Jonathan;  Leana, Carrie L. et Pil, Frits K. 2008. ''Corrupt organizations or 
organizations of corrupti individuals? Two types of organization-level corruption". Academy 
of Management Review. Vol. 33. No. 3. p. 694. 
 
Pour rendre compte des conditions spécifiques permettant la prééminence de 
l'un, de l'autre ou leur équilibre dans une même organisation, les auteurs ont créé une 
typologie qui expose les idéal types de l'OC et de l'OIC157. Ainsi, le tableau ci-
dessous contient quatre cases qui correspondent à quatre situations dans lesquelles les 
organisations peuvent se trouver. Les combinaisons possibles dénotent s'il y a ou non 
                                                        




présence du phénomène OC à l'intérieur de l'organisation est si le développement du 
phénomène OIC est faible ou élevé. De cette manière et plus concrètement, la case 
numéro 1 indique l'absence de corruption au niveau corporatif et une faible présence 
de celle au niveau individuel. Ce sont des organisations tout à fait "éthiques" qui se 
trouvent dans cette situation. La case numéro 2 caractérise l'organisation qui n'a pas 
de phénomène OC, mais dont le développement du phénomène OIC est élevé. Par 
conséquent, ces organisations sont seulement corrompues à la périphérie.  La case 
numéro 3 indique une situation où la présence à la fois d'OC et l'OIC est élevée. Par 
conséquent, il s'agit là d'organisations complètement corrompues. Finalement, dans la 
case numéro 4 peuvent se retrouver des organisations qui sont corrompues en tant que 
corporations, mais dont la corruption individuelle est faible.  
 
TABLEAU II : 


















corrompues à la 
périphérie (processus 






du bas vers le haut et du 












Source : Pinto, Jonathan;  Leana, Carrie L. et Pil, Frits K. 2008. ''Corrupt organizations or 
organizations of corrupti individuals? Two types of organization-level corruption". Academy 
of Management Review. Vol. 33. No. 3. p. 700.  
 
Cette théorie sera appliquée dans le présent mémoire au parti politique au 
pouvoir en Roumanie. Elle permet une analyse bidimensionnelle du phénomène de la 
corruption ayant trait au fonctionnement de l’État. D’un côté, il s’agit d’analyser les 
actions de grande corruption dont les auteurs sont des personnalités politiques 
marquantes. De l’autre côté, on étudiera les agissements corrompus des partis 
politiques tout entiers. La théorie de Pinto et al. permet de réunir ces deux 
phénomènes apparemment indépendants dans un seul cadre d’analyse. Comme 
mentionné auparavant, l’organisation prise en compte sera un parti politique. Cela 
répond à la définition de ce dernier en tant que "organisation structurée dont les 
membres mènent une action collective dans la société aux fins de réaliser un 
programme politique" 158 . Plus précisément, il s’agira du parti au pouvoir. À la 
différence des autres partis politiques, celui-ci, en raison de la latitude et de l'accès 
aux ressources que permet cette position peut devenir un terrain fertile pour la 
corruption dans ces deux dimensions (OC et OIC). Dans l'analyse des cas qui suivra, 
l'OIC concernera les individus tant à la périphérie qu'au centre du parti. Quant au 
phénomène OC, il montrera que c'est le parti au pouvoir qui a des comportements 
corrompus pour son bienêtre et au détriment de l'État et ses citoyens.  
Avant de poursuivre par l'analyse des études de cas, il est important d'observer 
la pertinence de cette théorie pour la situation en Roumanie. Lorsqu'on parle de 
corruption, à part les individus impliqués et les situations, on dirait que les études de 
cas sont semblables. En réalité, elles ne le sont pas. En effet, dans certains cas de 
corruption, on peut observer le phénomène OC tandis que dans d’autres on voit l'OIC 
et il peut y avoir des situations où la même personne est impliquée dans un cas de 
type OC et dans l'autre de type OIC. De plus, la différenciation entre OC et OIC 
relève l'importance de la fonction occupée par les acteurs ainsi que les objectifs de 
ces comportements corrompus lorsqu'on analyse des cas de corruption. La séparation 
entre les deux types de corruption, OC et OIC, est donc importante pour à la fois 
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montrer les distinctions (et les complémentarités) entre les différents types de 
corruption et pour observer comment l’une de ces formes de corruption, en 
l’occurrence l’OC, est davantage nocive pour le pays. Tous ces éléments seront mis 
en évidence dans l’analyse des cas qui suivra après un bref arrêt introductif sur le 
chemin européen de la Roumanie et les conséquences sur la lutte contre la corruption 
actuelle afin de mieux comprendre les cas étudiés. Par rapport à la question de 
recherche du mémoire, jusqu’ici on a présenté les types de corruption. Après la 
section sur la méthodologie ci-dessous, on survolera brièvement les relations de la 
Roumanie avec l’Union européenne, les mécanismes et les actions entrepris par le 
pays dans ses efforts en vue de son adhésion en 2007 afin de mettre en contexte et de 
mieux saisir la façon dont la corruption des partis a pu avoir un impact sur 





Si la petite corruption peut être mesurée relativement facilement et de manière 
précise à l’aide de questionnements par des sondages et des témoignages, l'étude de la 
grande corruption est une autre affaire. En effet, il n'existe pas de standards précis 
d'analyse et de mesure de la corruption dans des domaines comme la justice, la santé 
ou l'éducation publique, par exemple. Ceci est d'autant plus vrai en ce qui concerne la 
grande corruption, qui par définition est difficile à quantifier. La seule évaluation 
quantitative de la corruption politique ou grande corruption concerne la perception en 
suivant la dynamique des procès et observer si le nombre de cas augmente ou 
diminue. Même dans ce cas, on n'a qu'une partie de l'information, puisque on ne peut 
pas savoir quel est le nombre total de cas et comparer ainsi la tendance à ce chiffre. 
Pour cette raison, des études qualitatives sont nécessaires. Comme Patrycja Szarek 
Mason l'affirme, la corruption peut être mesurée de trois façons: par les poursuites 
faites, par la perception et par l'expérience. C'est aussi la façon dont la corruption sera 
étudiée dans ce texte. En effet, elle sera illustrée par des statistiques, des faits exposés 





Dans un premier temps, les études de cas choisies sont décrites et analysées à 
la lumière de la théorie de Pinto, Leana et Pil - portant sur les conceptions 
d’Organisation corrompue (OC) et d’Organisation d’individus corrompus (OIC) – 
plus haut présentée  pour faire ressortir la magnitude du fléau à tous les échelons du 
domaine politique et afin de montrer les impacts négatifs que chaque cas engendre 
sur le pays. Ensuite, la section suivante énonce des effets néfastes que la corruption a 
sur les domaines économique et politique.  Des idées générales identifiées dans la 
revue de la littérature seront appliquées aux études de cas en mettant en évidence, par 
exemple, les obstacles aux réformes vers la démocratie, et l'affaiblissement de l'État 
de droit. Chaque caractéristique économique et politique sera illustrée par des 
exemples venant des études de cas auparavant énoncés. En effet, une 
conceptualisation des inconvénients de la corruption est faite à ce niveau. À partir de 
cette analyse, après avoir observé de quelle manière ces études de cas sont dans ce 
sens négatives pour le fonctionnement normal du pays, on observe l'importance des 
élites politiques dans la corruption comme facteur qui propage la corruption. Ces 
élites politiques peuvent agir individuellement ou à travers les partis. L'analyse 
montre que c'est le fonctionnement des partis politiques en tant qu'Organisation 
corrompue qui a les effets les plus nocifs. Ceci sera articulé autour des problèmes très 
graves dans le cadre processus d'européanisation de la Roumanie. Ce processus est en 
réalité une européanisation de façade qui n'implique pas le respect entier des critères 
de Copenhague. Ce dernier aspect sera aussi appuyé par les critiques formulées de 
façon soutenue périodiquement par le Mécanisme de coopération et de vérification 
(MCV) comme mesure de respect des principes de Copenhague ainsi que par 
plusieurs déclarations de hauts responsables européens et seront d'autres éléments à 
partir desquels on pourra juger comment la corruption politique ou grande corruption 
affecte le degré d'européanisation du pays.  
Pour les parties de l'état de la littérature et du cadre théorique, des articles 
scientifiques et des monographies sont utilisées. Ceux-ci portent sur les concepts de 
corruption - avec ses deux composantes : Organisation corrompue et Organisation 




sur l'Europe de l'Est et la Roumanie en particulier servent à faire ressortir les causes, 
les conséquences et faire l'état des lieux de la situation par rapport à ces concepts. Par 
la suite, quatre études de cas seront présentées et analysées. Ces cas serviront d'une 
part à montrer l'étendue du fléau et comment il opère.  Ce sont des cas d'actualité ou 
qui ont fait l'actualité récemment. Finalement, quelques autres cas de corruption 
seront donnés en exemple sans être décris pour renforcer l'ampleur de la corruption 
en Roumanie. Pour les études de ces  cas, on utilise des articles d'actualité choisis 
dans des journaux nationaux, régionaux et internationaux pour à la fois s'assurer de la 
validité de l'information ainsi que pour observer les éventuelles différences dans la 
manière d'exposer le problème pour appuyer les études de cas. En particulier, par une 
étude qualitative, une comparaison sera faite entre le comportement qui ressort de ces 
cas de corruption et la définition de ce que devrait être l'intérêt public au service 
duquel un fonctionnaire se doit de travailler, concept défini dans des monographies et 
des articles scientifiques. Des articles d'actualité nationaux et issus de la presse 
européenne ainsi que des rapports de la Commission européenne serviront de sources 
à cette étape.  
En bref, pour la recherche, les documents en format papier comme ceux en 
format électronique sont utilisés pour cette étude qualitative. Les sondages européens, 
nationaux et internationaux par rapport à la corruption parsèmeront le texte pour 
appuyer les différents arguments et mieux saisir les enjeux de la problématique. 
Aussi, en plus du français et de l’anglais, parce que je lis aussi le roumain, les sources 
choisies pour la rédaction de ce mémoire sont en trois langues. Finalement, les quatre 
cas de corruption étudiés ont été choisis pour plusieurs raisons. Tout d’abord, parce 
qu’ils couvrent une diversité de méthodes de corruption utilisées étant donné qu’ils 
sont très différents les uns des autres. Deuxièmement, parce qu’ils illustrent bien la 
magnitude de l’acte de corruption et la gravité des conséquences tant économiques 
que politiques. Finalement, ces cas ont été choisis selon l’importance des positions 
occupées dans l’appareil d’État par les personnes concernées, parce que les sommes 






3.3.1. La Roumanie et l’Union européenne 
Si les relations d'ordre économique et diplomatique entre la Roumanie et 
l'Union européenne existaient déjà, l'intégration européenne de la Roumanie a débuté 
le 1er février 1993 avec la signature de l'Accord d'Association à l'Union européenne 
et deux ans plus tard, en 1995 avec la demande d'adhésion159. Les négociations 
commencées au printemps de l'année 2000 160  ont abouti le 25 avril 2005 à la 
signature du Traité d'Adhésion à l'UE161 avec trois clauses de sauvegarde: dans les 
affaires internes et le domaine de la justice, générales dans le domaine économique 
ainsi que dans les affaires intérieures162 . La clause de sauvegarde concernant la 
justice et les affaires internes évoquait aussi la possibilité de retarder l'adhésion de la 
Roumanie d'un an soit de la date prévue du 1er janvier 2007 au 1er janvier 2008 si 
des lacunes trop grandes dans ce domaine163 et dans la mise en place de l'acquis 
persistaient. 
3.3.2. Mise en place du MCV 
 
Avant son adhésion, les rapports annuels notaient attentivement l'évolution des 
changements nécessaires au pays dans son chemin vers l'intégration et les ajustements 
venant de l'interne se faisaient de manière à répondre à ces préoccupations 
européennes. Parmi ces rapports, celui de 2004 a sans doute été le plus négatif 
puisqu'il menaçait de mettre en péril les négociations d'adhésion si la Roumanie ne 
faisait d'avantage d'efforts concrets pour ce qui était, entre autres, de l'éradication de la 
corruption, de l'indépendance du système judiciaire et de la réforme de l'État164. 
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163 Antonela Capelle-Pogacean et al., 2013. Art. cit.  




L'engagement d'un pays à transposer les règles et les normes européennes dans 
le système national et son entrée dans l'UE représentent une chose. La mise en place et 
l'approfondissement de ces réformes en sont une autre. Avec l'adhésion de 2007, un 
nouveau dispositif européen a pris le relais. Afin de s'assurer que le pays tient ses 
engagements en actes et non pas seulement en paroles et parce que la lutte anti-
corruption et la réforme dans le fonctionnement du système de la justice laissaient à 
désirer dans les deux derniers pays adhérents - la Roumanie et la Bulgarie - en 2006, la 
Commission européenne a décidé la mise en place du "Mécanisme de coopération et 
de vérification" (MCV)165. 
Le MCV est un rapport d'examen bi-annuel écrit par l'UE qui analyse les 
progrès du pays et s'assure ainsi de la concrétisation des engagements pris quant aux, 
par exemple, réformes dans le système judiciaire ainsi que l'autonomie et l'efficacité 
des agences anti-corruption, et qui observe l’avancement dans les cas de grande 
corruption et les outils utilisés pour combattre ce fléau166 depuis l'adhésion du pays. 
Cette surveillance européenne est conséquence de trois facteurs en ce qui concerne la 
Roumanie. Tout d'abord, elle montre les difficultés du pays à s'intégrer dans l'Union 
européenne. Deuxièmement, elle soulève le fait que ni la faiblesse du système de 
justice ni l'intervention du politique dans le domaine de la justice - souvent critiquées 
dans les rapports MCV - ne sont des faits nouveaux167 et qu'ils ne s'améliorent pas. 
D'ailleurs, les failles du pays en matière de l’indépendance de la justice et pour 
résoudre les problèmes liés à la corruption ont été parmi les facteurs causant le retard 
de l'adhésion du pays de 2004 à 2007168.  
Finalement, la surveillance européenne met une pression sur la classe politique 
roumaine qui souhaitait fortement que le pays devienne un État membre de l'UE. En 
même temps, après l'adhésion, les réformes ont été plus douces. Ce relâchement 
accompagné par des mesures ponctuelles, rapides et ne faisant pas partie d'un 
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ensemble stratégique unitaire169 réduisent la dynamique de l’européanisation du pays. 
Dans ce sens, la pression venant de la part de l'Union européenne autant avant qu'après 
2007 a été essentielle à l'adhésion et à l'européanisation du pays170 parce qu'elle a 
poussé la Roumanie à faire des efforts pour se rapprocher d'avantage des principes 
européens et universels de l'État de droit et de la démocratie, "l’indépendance du 
système judiciaire ne dev(enant) une priorité pour les élites politiques roumaines que 
dans le contexte des négociations d’adhésion à l’UE"171. D’ailleurs, 76% croient que 
l’UE devrait jouer un rôle dans le contrôle de la corruption alors que 59% perçoivent 
comme bénéfiques les actions de l’UE dans la lutte anticorruption par le biais du 
MCV172. 
 
3.3.3. Mécanismes roumains de lutte contre la corruption 
 
Outre les Stratégies Nationales Anti-corruption adoptées en 2001, 2005, 2008 
et 2012173, pour montrer ses efforts, la Roumanie a mis en place trois mécanismes 
institutionnels qui surveillent la corruption: l'Agence Nationale d'Intégrité (ANI), la 
Direction Nationale Anti-corruption (DNA) et la Direction Générale Anti-corruption 
(DGA). Cette dernière, structure faisant partie du Ministère de l'Administration et de 
l'Intérieur veille à la lutte contre la corruption à l'intérieur de cette institution174. Pour 
leur part, les deux autres institutions ont des attributs plus larges.  
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3.3.3.1. Direction Nationale Anticorruption 
 
 La DNA est un parquet qui lutte contre la grande et la moyenne corruption et 
qui existe depuis 2002 quand il a été mis en place suite à une ordonnance d'urgence 
du Gouvernement roumain175. Un rapport de 2012 estime à 46% la confiance de 
citoyens roumains en cette institution quant à la lutte anti-corruption176.  
 
3.3.3.2. Agence Nationale d’intégrité 
 
 Si le projet de loi visant la création de l'Agence Nationale d’Intégrité (ANI) a 
été initié en 2004177, celle-ci n'a vu le jour qu'en 2007 "sous la menace de l’activation 
de la clause de sauvegarde de l’Union européenne"178. En bref, son mandat consiste à 
faire des enquêtes dans des cas de conflits d'intérêt,  de fortunes douteuses et 
d’incompatibilité.  
 
3.4. La lutte contre la corruption : rivalité politique et adhésion européenne 
 
 D'ailleurs, la dynamique de la lutte contre la corruption imposée par l'UE en 
vue de l'adhésion du pays a été reprise par les élites du moment au pouvoir qui en ont 
fait un des objectifs principaux de leurs mandats pour montrer à l'externe que le pays 
méritait une place en Europe179. Soucieux de l'adhésion du pays à l'UE180, le Président 
de la Roumanie, Traian Basescu a fait de l'anti-corruption un objectif primordial 
durant sa campagne électorale et son mandat181. En effet, quelques années plus tard, 
des progrès ont été relevés. Le changement positif pour ce qui est de l'efficacité de la 
                                                        
175 Gouvernement de la Roumanie, Ordonanta de urgenta nr. 43 din 4 aprilie 2002 privind Partchetul 
National Anticoruptie. Textul actului publicat în M.Of. nr. 244/11 apr. 2002. En ligne.  
http://www.cdep.ro/pls/legis/legis_pck.htp_act_text?idt=34573 ORDONANŢĂ DE URGENŢĂ nr.43 
din 4 aprilie 2002 (page consultée le 11 décembre 2013).  
176 Raport sintetic privind percepţia corupţiei în România. Décembre 2012, p. 4.  
177 Transparecy International Romania. National Integrity System Assesssment. Romania. 2012, p. 112. 
En ligne. http://www.transparency.org/whatwedo/nisarticle/romania_2012 (page consultée le 19 
octobre 2013).  
178 Antonela Capelle-Pogacean et al., 2013, art. cit.  
179 Édith Lhomel, 2007, art. cit. p. 185.   
180 Catherine Durandin, 2005, art. cit. p. 587.  




lutte contre la grande corruption dans les dernières années exprimé par un document 
écrit par la Commission européenne182, observatrice de "la détermination à poursuivre 
des cas de corruption"183 est aussi notable au niveau national notamment dans les 
activités de la DNA, "l'institution principale menant des enquêtes et des poursuites 
pour la grande corruption" 184 . Celle-ci,  dans le rapport pour 2012, le dernier 
disponible à ce jour, note une croissance de 150% des personnes condamnées 
définitivement par rapport à l'année 2011185. 
 Paradoxalement, tel que montré par le Baromètre Global de la Corruption 
concernant les perceptions des citoyens roumains, dans les dernières années et depuis 
2007, la tendance quant à l'efficacité de la lutte anticorruption du gouvernement est à 
la baisse passant de 26% en 2007 à 13% en 2013, après s'être relevée de 7% en 2010-
2011. Pour ce qui est de l'inefficacité, elle a augmenté de 55% en 2007, à 69% en 
2009, puis à 83% en 2010-2011 avant de descendre à 58% en 2013186. Les procès de 
plusieurs responsables politiques de plus en plus médiatisés et de plus en plus 
nombreux ainsi que les blocages à plusieurs reprises par le Parlement, tel qu'observé 
par le passé peuvent être des facteurs explicatifs de ces résultats. En même temps, la 
perception de la hausse de l'efficacité dans la lutte anti-corruption de quelques points 
de pourcentage entre 2010-2011 et 2013, de 7% à 13%, peut être attribuée à la hausse 
du nombre de cas enquêtés par la DNA et donner l'impression que même si les 
actions entreprises ne sont pas suffisantes, elles sont quelque peu encourageantes.  
 À l'interne, la lutte anti-corruption est en même temps devenue un outil pour 
                                                        
182 Commission européenne, Anexa. Romania la Raportul anticoruptie al UE. Bruxelles, 3 février 
2014. p. 3.  
183 Gergana Noutcheva et Dimitar Bechev, 2008, art. cit. p. 138.  
184 Andrea Wagner, Bogdan Iancu et Valentina Dimulescu. Nations in transit – Romania, 2013, p. 452.   
185  Ministère Public. Roumanie. Direction Nationale Anticorruption. Raport privind activitatea 
desfasurata in anul 2012, p. 21/23.  
186 Transparency International. Barometrul Global al Coruptiei 2013. Viata de zi cu zi si coruptia: 
Opinia publica in Uniunea Europeana. p. 12; Transparency international. Global corruption 
barometer 2010/2011. En ligne. http://www.transparency.org/gcb201011/results (page consulltée le 12 
novembre 2013); Tansparency international, Global Corruption Barometer 2009, p. 33. En ligne. 
http://www.transparency.org/whatwedo/pub/global_corruption_barometer_20091 (page consultée le 
12 novembre 2013); Transparency international. Global Corruption Barometer 2007. p. 27. En ligne.  





faire la concurrence à ses adversaires politiques187. En effet, plusieurs procès dont 
celui très médiatisé de l’ancien Premier Ministre Adrian Nastase ont été perçus par 
quelques opposants du Président Basescu et du PDL (Parti Démocrate Libéral) 
comme étant des "procès politiques" faisant partie de la lutte politique entre le 
Président Basescu et l’alliance USL (Union Sociale Libérale) formée par les deux 
grands partis, le Parti Social-Démocrate (PSD) et le Parti National Libéral (PNL) 
ainsi que par le Parti Conservateur (PC). Cela explique pourquoi les enquêtes 
concernent surtout des personnes des partis opposés au PDL188. Par exemple, parmi 
les ministres enquêtés et condamnées, une seule a été membre PDL. C’est pour cela 
qu’on a pu affirmer que "La volonté politique pour soutenir la stabilité et la capacité 
des institutions anticorruption et du système judiciaire n'a pas été constante au fil du 
temps"189. Ces observations passées pourraient se répéter dans le futur. Arrivant au 
terme de son deuxième mandat, l’automne prochain, Traian Basescu quittera son 
poste présidentiel n’ayant plus droit de se représenter pour une troisième fois. Par 
conséquent, l’ANI et la DNA risquent de ne plus continuer leurs activités avec le 
même aplomb.  
 
                                                        
187 Jean Cartier-Bresson, "Corruption, libéralisation et démocratisation". Tiers-Monde, 2000. tome 41 
n°161. p. 11 En ligne. http://www.persee.fr/web/revues/home/prescript/article/tiers_1293-
8882_2000_num_41_161_1048 (page consultée le 15 novembre 2013). 
188Aneta B. Spendzharova et Milada Anna Vachudova, 2012, art. cit. p. 52.  
189 Commission européenne, Anexa. Romania la Raportul anticoruptie al UE. Bruxelles, 3 février 
2014. p. 3.  
Chapitre 4  
 
4.1. Études de cas 
 
 Passons maintenant aux études de cas. Au cours des dernières années on a pu 
assister à une augmentation d'enquêtes, de procès et de condamnations pour 
corruption impliquant des responsables politiques tant dans la hiérarchie locale que 
centrale. La diversité des personnes impliquées qu'elles soient enquêtées ou 
condamnées - Premier Ministre, Ministres, secrétaires d'État, députés, sénateurs, 
présidents de conseils départementaux et maires - 190  montre l'étendue de la 
corruption à haut niveau, "chaque épisode de corruption concour[e] à révéler combien 
le système tout entier [est] structurellement corrompu"191. Parmi les cas avec une 
sentence définitive ou qui sont en recours et qui affectent des hauts placés, on peut 
mentionner Relu Fenechiu (PNL), d’ailleurs premier cas d'un ministre condamné à la 
prison alors qu'il était encore en fonction192 condamné à cinq ans de prison193; George 
Becali (PNL), ancien euro parlementaire, député et membre de la Commission 
juridique de la Chambre des Députés condamné à trois ans de prison194 dans le même 
dossier dans lequel l'ancien secrétaire d'État dans le Ministère de la Défense 
Nationale et chef du Grand État Majeur Général, Dumitru Cioflina  et l'ancien 
Ministre de la Défense, Victor Babiuc ont été condamnés chacun à deux ans de 
                                                        
190  Direction Nationale Anticorruption. Parchetul de pe langa inalta curte de casatie si justitie. 
Rezultatele Directiei Nationale Anticoruptie 2005-2012. p. 4; Michael Hein, 2012, art. cit. p. 2.  
191  Vladimiro Zagrebelsky, “Les procès pour corruption en Italie”, Déviance et société, 1996 - Vol. 20 
- N°3, p. 269.  
192 Victor Cozmel et Raluca Pantazi,"Cele mai sonore condamnari din 2013: de la condamnarea unui 
ministru in functie, la parlamentarul condamnat definitiv de trei ori in trei dosare diferite". 26 
décembre 2013. En ligne. http://anticoruptie.hotnews.ro/stiri-anticoruptie-16289599-cele-mai-sonore-
condamnari-din-2013-ministrul-functie-condamnat-pentru-abuz-serviciu-deputatul-condamnat-
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Fostul ministru s-a predat ". 30 janvier 2013. En ligne. http://www.gandul.info/stiri/relu-fenechiu-
condamnat-la-cinci-ani-de-inchisoare-cu-executare-fostul-ministru-s-a-predat-update-11991109 (page 
consultée le 2 février 2014).  
194  Alina Brebenel, Mihaela Cojocariu, Mara Raducanu et Andrei Militaru, "Verdict în dosarul 
„Schimbul de terenuri”. Gigi Becali, Dumitru Cioflină şi Victor Babiuc au ajuns după gratii". 20 mai 
2013.  En ligne. http://adevarul.ro/news/eveniment/verdictin-dosarul-terenurilor-gigi-becali-risca-





prison195. Les anciens ministres de l'Agriculture, Decebal Traian Remes (PNL) et 
Ioan Avram Muresan ont reçu 3 ans de prison196, tandis que l'ancien sénateur (PSD) 
Catalin Voicu a été condamné à 7 ans de prison197, l’ancien sénateur (PSD) Vasile 
Duta, à 5 ans de prison198 et Ionel Mantog, ancien Secrétaire d'État dans le Ministère 
de l'Économie et Président PDL Gorj a été condamné à 5 ans de prison199. Parmi les 
dossiers présentement en recours et qui font l’actualité, on peut noter, entre autres, 
celui de l’ancien sénateur Dan Voiculescu (PC) à 5 ans de prison200 et de l'ancienne 
ministre de la Jeunesse et du Sport, Monica Iacob Ridzi (PDL) qui a reçu une 
sentence de 5 ans de prison201.  
 Tel qu’on peut l’observer par ces quelques exemples, tous les partis sont 
touchés par la corruption. Cependant, parce qu’il se trouve au pouvoir, le PSD est le 
plus visible et ses membres corrompus sont plus faciles à mettre en évidence. Dans la 
                                                        
195 Stiri.tvr.ro,"Becali, condamnat la trei ani de închisoare cu executare. Patronul Stelei s-a predat". En 
ligne. 20 mai 2013. En ligne http://stiri.tvr.ro/becali-condamnat-la-trei-ani-de-inchisoare-cu-executare-
patronul-stelei-s-a-predat_30727.html (page consultée le 15 décembre 2013); Departamentul 
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la cate 3 ani de inchisoare cu executare in dosarul "Caltabosul". 25 février 2013. En ligne. 
http://anticoruptie.hotnews.ro/stiri-anticoruptie-14298689-fostii-ministri-decebal-traian-remes-ioan-
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definitiva.htm (page consultée le 20 janvier 2014).  
197 Anticoruptie.hotnews.ro,  "Dosarul "Voicu" – Catalin Voicu". En ligne. 
http://anticoruptie.hotnews.ro/ancheta-7805374-dosarul-voicu-catalin-voicu.htm (page consultée le 20 
janvier 2014). 
198 Romania Libera, "Fostul senator Vasile Duţă, condamnat definitiv la cinci ani de închisoare ". 5 
mai 2010. En ligne. http://www.romanialibera.ro/actualitate/justitie/fostul-senator-vasile-duta-
condamnat-definitiv-la-cinci-ani-de-inchisoare-185572.html (page consultée le 20 janvier 2014).  
199 Stirileprotv.ro, " Ionel Mantog, 5 ani de inchisoare cu executare. Fostul secretar de stat a fost arestat 
luni seara ". 10 juillet 2012. En ligne. http://stirileprotv.ro/stiri/actualitate/ionel-mantog-5-ani-de-
inchisoare-cu-executare-fostul-secretar-de-stat-a-fost-arestat-luni-seara.html (page consultée le 19 
janvier 2014). 
200 Mihai Stoica et Mihaela Cojocariu, "Dosarul ICA. Dan Voiculescu a fost condamnat la 5 ani de 
închisoare cu executare pentru corupţie. Nutriţionistul Gheorghe Mencinicopschi a primit 6 ani ". 26 
septembre 2013. En ligne. http://adevarul.ro/news/eveniment/dosarul-ica-
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section ci-dessous, quatre cas seront analysés. Ces études de cas choisies sont 




4.1.1. Première étude de cas : Le Trophée de la Qualité 
 
 Ayant occupé les fonctions de Ministre des Affaires Étrangères, Président de la 
Chambre des députés, Président du Parti social-démocrate et Premier ministre, Adrian 
Nastase est un personnage important sur la scène politique roumaine.  
 Après 3 ans et demi de procès 202 , 80 volumes de mise en accusation 203 , 
approximativement mille témoins204 à interroger et plusieurs retardements du procès 
dont les raisons seront expliquées plus loin, Adrian Nastase a reçu la sentence 
définitive de deux ans de prison avec exécution et l'interdiction de certains droits pour 
une période de deux ans205, donnée le 20 juin 2012 par la Haute Cour de Cassation et 
Justice. Dans ce dossier, il avait été accusé d'avoir utilisé la fonction de chef de parti 
qu'il avait à ce moment pour "obtenir de l'argent ou des biens matériaux indus"206 en 
intérêt propre207, par l'intermédiaire du symposium le Trophée de la Qualité208 pour la 
                                                        
202 Andreea Nicolae, "De ce a durat aşa mult „hărţuirea" lui Năstase". 22 juin 2012. En ligne. 
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septembre 2013). 
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juin 2012. En ligne. http://anticoruptie.hotnews.ro/stiri-anticoruptie-12570476-dosarul-trofeul-calitatii-
inalta-curte-miercuri-verdictul-final-privind-condamnarea-lui-adrian-nastase-doi-ani-inchisoare-
executare.htm (page consultée le 14 septembre 2013). 
206 Cristina Horvat, "Condamnarea lui Adrian Năstase. Ce conține dosarul "Trofeul calității"". 21 juin 
2012. . En ligne. http://www.cotidianul.ro/ce-contine-dosarul-trofeul-calitatii-186571/ (page consultée 
le 12 septembre 2013).  
207 Andrei Luca Popescu, "Află TOTUL despre DOSARUL “TROFEUL CALITĂŢII”". 20 juin 2012. 
En ligne. http://www.gandul.info/stiri/afla-totul-despre-dosarul-trofeul-calitatii-9761644 (page 




campagne présidentielle à laquelle il a participé en 2004. Avec lui, 5 autres personnes 
ont été accusées209. 
 En 2004210, l'Inspectorat d'État en Constructions (IEC) dirigé par Irina Jianu a 
organisé un symposium nommé le Trophée de la Qualité en Constructions dont la 
taxe d'entrée était de 5 000 000 lei vechi (environ 125 euros) pour les personnes 
physiques et 15 000 000  lei vechi (approximativement 400 euros) pour les firmes211. 
Les procureurs ont observé deux irrégularités quant aux invitations. D'abord, en 
utilisant les fonctions importantes qu’ils occupaient soit dans diverses agences de 
l’État soit dans la hiérarchie politique, les personnes invitées, membres du Parti 
Social-Démocrate (PSD)212 auraient imposé le paiement des frais de participation aux 
institutions respectives pour un évènement avec un thème sans du moins un lien 
direct par rapport à leurs activités de travail213. Ainsi, par exemple, Avicola Buzau 
(compagnie d'État dans la production de viande de volailles) et certains Districts 
Forestiers (Ocoale Silvice) sous l'autorité de la Régie Nationale des Forêts ayant à 
leur tête un membre PSD, mais qui, comme leur nom l’indique, n'ont pas 
nécessairement de lien avec le domaine des constructions, ont été invitées tandis que 
les Offices Départementaux pour la Protection du Consommateurs (ODPC) 
ramifications de l'Autorité Nationale pour la Protection des Consommateurs (ANPC) 
                                                                                                                                                              
208 Ionel Stoica, " Prima declarație a lui Adrian Năstase după opt luni de închisoare. Primele imagini cu 
fostul prim-ministru în libertate". 18 mars 2013. En ligne. http://www.evz.ro/detalii/stiri/fostul-
premier-adrian-nastase-va-fi-liber-1028570.html#ixzz2kN0OZIau (page consultée le 12 septembre 
2013). 
209 Gigi Ciuncanu, "Peste 100 de pesedişti gorjeni – martorii DNA în dosarul lui Năstase". En ligne. 
http://www.pandurul.ro/Investigatii/2009-02-
27/Peste%20100%20de%20pesedisti%20gorjeni%20%E2%80%93%20martorii%20DNA%20in%20d
osarul%20lui%20Nastase (page consultée le 15 septembre 2013). 
210 Andrei Luca Popescu, "Află TOTUL despre DOSARUL “TROFEUL CALITĂŢII”". 20 juin 2012. 
En ligne. http://www.gandul.info/stiri/afla-totul-despre-dosarul-trofeul-calitatii-9761644 (page 
consultée le 3 septembre 2013). 
211  HotNews, "Dosarul "Trofeul calitatii" – Adrian Nastase". En ligne. 
http://anticoruptie.hotnews.ro/ancheta-8314723-dosarul-trofeul-calitatii-adrian-nastase.htm (page 
consultée le 10 septembre 2013); Cristina Horvat, " Condamnarea lui Adrian Năstase. Ce conține 
dosarul "Trofeul calității"". 21 juin 2012. En ligne. http://www.cotidianul.ro/ce-contine-dosarul-
trofeul-calitatii-186571/ (page consultée le 12 septembre 2013). 
212 Andrei Luca Popescu, "Află TOTUL despre DOSARUL “TROFEUL CALITĂŢII”". 20 juin 2012. 
En ligne. http://www.gandul.info/stiri/afla-totul-despre-dosarul-trofeul-calitatii-9761644 (page 
consultée le 3 septembre 2013). 
213 Stirileprotv.ro, "Procesele lui Nastase: "Trofeul calitatii", primul finalizat dintre cele trei". juin 
2012. En ligne. http://stirileprotv.ro/stiri/actualitate/procesele-lui-nastase-trofeul-calitatii-primul-




conduite par un autre membre PSD ont même reçu de l'argent du budget pour 
participer à ce symposium214.  
 Deuxièmement, l'invitation à l’évènement était, étrangement, envoyée aux 
firmes dans le domaine de la construction par les inspecteurs qui avisaient leurs 
travaux. De plus, ces inspecteurs demandaient que le reçu du paiement de la 
participation au symposium leur soit envoyé. À la lumière de ces faits, les procureurs 
ont estimé que ces firmes ont ainsi été "contraintes moralement"215. À titre d'exemple, 
un ancien vice maire du Parti Démocrate Libéral (PDL) a déclaré avoir payé les 15 
millions lei vechi pour le symposium Le Trophée de la Qualité, car ayant une 
ballastière, il avait peur de ne plus recevoir de licence s'il ne le faisait pas216. De ces 
faits, quatre observations ressortent. Premièrement, de l’argent public a été attribué 
pour un évènement privé. Ceci signifie qu’une partie du budget de l’État, donc des 
taxes et impôts des contribuables a été dirigée non pas vers les bénéfices de ceux-ci, 
mais de ceux d’une personne. Deuxièmement, c’est l’utilisation d’une fonction 
importante et l’appartenance au parti au pouvoir, le PSD, de plusieurs des chefs 
d’institutions publiques qui leur a conféré leur pouvoir de contrainte quant à la 
participation à l’évènement de ces institutions. Finalement, les frais de paiement pour 
l’invitation au symposium représentent autant d’argent en moins dans les finances de 
ces institutions, qui en plus, n’avaient aucun lien avec le sujet de l’évènement, et 
qu’elles auraient pu utiliser dans la réalisation des objectifs de leurs mandats. Quant 
aux firmes qui ont payé l’invitation, cette somme payée réduit leur compétitivité sur 
le marché. Finalement, parce que l’envoi des invitations et la manière dont il s’est fait 
représente un dépassement de leurs mandats étant donné qu’il n’entre pas 
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normalement dans la fonction d’un inspecteur, ceux-ci ont limité la liberté d’action et 
le libre arbitre du choix des firmes de participer ou non à ce symposium.  
 Une fois le paiement des invitations reçu, Irina Jianu et Diana Gasparovici 
(inspectrice générale d'État adjointe à l'IEC) ont fait en sorte que l'argent ramassé par 
cet évènement, soit 67,4 milliards lei vechi217 ou environ 1,5 millions d’euros au lieu 
d’aller au budget de l’IEC aille directement218 aux 4 firmes détenues par Bogdan et 
Marina Popovici, des proches de Nastase219 qui se sont occupées de l'organisation du 
symposium220. De là, comme le relate le journal Gandul, selon les procureurs DNA, 
l'argent aurait été transféré vers d'autres firmes des époux Popovici ''par des 
opérations spécifiques de blanchiment d'argent'' et à une firme détenue par Vasile 
Cristian221, ce dernier utilisant une partie de cette somme pour l'achat de divers objets 
pour la campagne électorale de Nastase222. Encore une fois, on observe l’utilisation 
de fonctions publiques qui ne travaillent pas dans l’intérêt des citoyens. Aussi, en 
plus de l’utilisation d’une partie de la grande somme d’argent ramassée pour la 
campagne électorale de Nastase et non pas pour le symposium le Trophée de la 
Qualité, l’implication des firmes dans des transactions illégales ont avantagé certains 
au détriment de l’ensemble des citoyens. Finalement, l’allocation d’argent utilisé 
dans la campagne électorale de Nastase a biaisé la compétition démocratique qu’est 
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finalizat-dintre-cele-trei.html (page consultée le 18 septembre 2013); Cristina Horvat, "  Condamnarea 
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une campagne électorale devenue inégale, celui-ci ayant à sa disposition une somme 
supérieure d’argent par rapport aux autres candidats. 
 Une fois les enquêtes sur ces faits terminées, le dossier a pu être envoyé devant 
la Cour. Plusieurs retards dans le jugement du procès vers une sentence définitive 
sont survenus en cours de route. Illustrons cela à l'aide de quelques exemples. Tout 
d'abord, “l'épisode Grajdan”223. Adrian Constantin Balaban-Grajdan, nouvellement 
nommé chef de l'IEC le 18 mai 2012 a fait le nécessaire pour envoyer une demande à 
la Haute Cour de Cassation et Justice afin de retirer l'IEC comme partie civile au 
procès - en affirmant qu'elle n'avait en fait pas subi de préjudice dans cette affaire - le 
22 mai, soit la veille du jour où aurait du être le terme de jugement du procès224, 
après avoir préalablement eu une brève conversation téléphonique avec Adrian 
Nastase a 5 heures le matin de ce jour225. Ce geste de retirer l'institution du procès 
comme étant partie civile est d'autant plus imprévu alors qu'en 2008 c'est Grajdan qui 
avait, selon le journal Gandul, écrit les papiers quant au préjudice apporté à l’IEC.226 
Suite a cet évènement, l'instance a du ajourner le procès et les jours suivants, Grajdan 
a été accusé pour avoir ''favorisé l'infracteur"227. Ce retournement de situation, en 
plus d’affecter l’Inspectorat d’État en Constructions en le déclarant non préjudicié 
dans cette affaire, met en évidence l’utilisation d’une nomination à un poste de 
pouvoir, qui, jusqu’au dernier moment essaye d’avantager une entente privée au 
détriment de la fonction occupée.  
 Une autre cause de retard dans le procès a été due à la composition du complet 
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du jugement sur le fond de l’affaire dans ce dossier lorsque la défense a mis en 
question la façon dont s’est faite nomination en poste de l’un des juges228. En bref, 
plusieurs décisions d'ajournement229, des suspensions du procès lorsque quelques-uns 
des inculpés demandent de saisir la Cour Constitutionnelle quant au fonctionnement 
de la Direction Nationale Anticorruption (DNA) ou l'invocation d'exceptions230 ont 
été autant de motifs saisis qui ont retardé le jugement final. Toutes ces tergiversations 
ont réussi à prolonger le procès pendant approximativement 5 ans et demi depuis le 
début des enquêtes231 le rapprochant ainsi des termes de prescription du délit.  
 Dépendamment de la gravité de leur implication dans cette affaire et parce que 
tous les acteurs impliqués ont été privilégiés: par exemple, Irina Jianu ayant été 
confirmée en fonction par Nastase après que l'IEC soit coordonnée par la chancellerie 
du premier ministre, Popovici et Vasile gardant une grande quantité d'argent en leur 
possession 232  et Adrian Nastase ayant bénéficié d'un "financement illégal" de sa 
campagne électorale avec des fonds "quatre fois supérieurs à ce qu'il a déclaré 
officiellement durant toute la campagne électorale"233, les accusés ont reçu les peines 
afférentes. D’où ressort le fait que tous ceux par qui une partie de cet argent est passé 
ont profité en étant avantagés. 
 En ce qui concerne Adrian Nastase, la Haute Cour de Cassation et Justice a 
gardé la peine donné en janvier 2012 soit deux ans de prison avec exécution à 
laquelle il avait fait recours234. Quant aux cinq autres accusés, Marina Popovici et 
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Diana Gasparovici ont reçu chacune 5 ans de prison tandis qu'Irina Jianu, Bogdan 
Popovici et Vasile Cristian ont reçu chacun 6 ans de prison et l'interdiction de certains 
droits pour chacun pour une période de 5 ans après l'exécution de leur peine,235 
réduites par rapport à la sentence du 30 janvier236. De plus, les accusés ainsi que deux 
des firmes impliquées ont été obligés de payer environ 6,4 millions de lei soit environ 
1,4 millions d'euros dédommagements à l'IEC237, 760 000 euros qu'il doit payer avec 
les 5 autres inculpés et la différence que doivent payer les autres 5 accusés 
seulement238.  Nastase a payé à lui tout seul les 760 000 euros qu'il devait payer avec 
les autres et en ne considérant toutefois pas qu'il s'agissait du paiement d'un préjudice, 
cette somme étant selon lui ''une donation au budget de l'État"239. 
 Par ailleurs, si à la suite de l'annonce de la sentence définitive pour corruption, 
l'Université de Bucarest dans laquelle il travaillait à la Faculté de Droit a décidé de ne 
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plus renouveler son contrat240, le Conseil du Bareau de Bucarest a décidé que Nastase 
pouvait demeurer avocat dans ce Bareau, la sentence eue ne préjudiciant pas l'image 
du Bareau et le métier d'avocat, seules raisons données par la loi pour faire sortir un 
avocat d'un Barreau241, Adrian Nastase s'est auto suspendu du Bareau de Bucarest242. 
Cette décision du Conseil du Bareau a été perçue par beaucoup comme une offense à 
la profession d’avocat dans la mesure où celui qui professe comme juriste devrait être 
un exemple de bonne conduite et d’intégrité en toutes circonstances.  
 Ce dossier représente sans doute "un cas de corruption au plus haut niveau243, 
un "tournant important"244 dans la lutte contre la corruption et un exemple dans la 
compréhension de ce que l'ex commissaire européen, Günter Verheugen disait, soit le 
fait que les politiciens roumains ''doivent comprendre que l'État n'est pas leur 
propriété personnelle"245 
 Cette décision de l'instance suprême a eu un impact considérable à la fois sur le 
plan interne qu'à l'externe. S'il est le deuxième Premier ministre roumain à être 
condamné à prison depuis 1989, Constantin Dascalescu ayant été “emprisonné à 
perpétuité pour les crimes commises dans la période communiste''246, il est le premier 
à l'être pour des actes de corruption247. À l'interne, cette sentence est aussi un "signal 
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fort"248 pour montrer que personne n'est plus haut que la loi indifféremment de son 
statut. À l'externe, d'une part, parce que l'Union européenne surveille le déroulement 
des grands procès de corruption, notamment celui de Nastase249 et d'autre part, parce 
que c'était un ''verdict rare en Europe contre un ancien chef du gouvernent''250, cette 
décision sert d'exemple pour montrer à l'Europe que le pays fait des efforts dans la 
lutte contre ''la corruption généralisée" 251  et ''endémique'' 252  tant dans le système 
judiciaire soupçonné d'être non indépendant que parmi les employés de l'État253. 
 Puisque, selon la loi roumaine, les détenus de plus de 60 ans peuvent être mis 
en liberté après avoir fait un tiers de leur peine254, Nastase est sorti en mars 2013255 
après avoir effectué 9 mois de sa peine. En dépit de sa condamnation, il a longuement 
été applaudi debout au Congrès de PSD 256 quelques semaines après sa sortie prison.  
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 Il est à mentionner que le système constitutionnel roumain est un système semi 
présidentiel inspiré du modèle français. La cohabitation mène au blocage politique tel 
qu’on peut l’observer dans la situation actuelle avec Traian Basescu président et ses 
adversaires politiques contrôlant le parlement et le gouvernement. Dans ces 
conditions, aux élections présidentielles de 2004, le PSD, parti d’Adrian Nastase, 
avait un objectif double : l’obtention de la majorité parlementaire pour le parti et du 
poste de Président pour Nastase. Pour ces raisons, l’élection de Nastase comme 
Président de la Roumanie était un élément primordial pour le futur politique de son 
parti. En dépit du fait que les activités du cas le Trophée de la Qualité avaient comme 
objectif immédiat la victoire de l’élection présidentielle par Adrian Nastase et 
servaient par là-même ses intérêts individuels, dans le même temps, cette réussite 
aurait été l‘élément-clé qui aurait permis au PSD de contrôler l’ensemble du système 
politique roumain.  
 Dans ce sens, en tant que chef du parti, il avait des intérêts tant individuels 
(devenir Président) qu’organisationnels (que son parti arrive au pouvoir) à travers 
cette campagne électorale. Par conséquent, ce cas combine une situation claire d’OC 
avec quelques éléments d’OIC de manière à positionner le Trophée de la Qualité dans 
l’image quatre de la typologie – organisations corrompues en tant que corporations - 
faite par Pinto, Leana et Pil. Le phénomène OIC se manifeste par le fait que l’auteur a 
été Adrian Nastase qui, comme mentionné plus haut, s’est servi de sa position pour 
arriver à cet objectif et il en a été aussi le bénéficiaire puisque l’argent a été dirigé 
vers l’utilisation pour la promotion dans sa campagne électorale. 
 Une autre caractéristique de l’Organisation d’individus corrompus est le rôle 
criminogène de l’organisation qui agit de façon à faciliter le délit ("crime 
facilitative ") étant donné que certains des hauts placés du parti aidés par quelques 
inspecteurs ont favorisé le fait de ramasser des sommes plus grandes d’argent. Ces 
caractéristiques dénotent l’existence de l’OIC dans ce cas toutefois à un niveau faible 
étant donné qu’Adrian Nastase n’utilisait pas cet argent pour son propre 
enrichissement.  
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 Si l’OIC se manifeste subtilement, l’OC est une évidence. Si l’on considère les 
autres inculpés dans ce dossier, les divers membres du parti et des inspecteurs dans le 
domaine des constructions, les acteurs dans ce cas de corruption représentent un 
groupe. Ensuite, dans la mesure où la victoire de Nastase dans cette campagne 
électorale aurait été par là-même la réussite du parti qu’il représentait, le bénéficiaire 
de cette action est l’organisation, soit le parti politique. Puisque le PSD était au 
pouvoir, ces chefs impliqués – faisant partie du cœur de l’organisation - dans cette 
opération ont pu obtenir la coopération des inspecteurs. Cela traduit une intention 
organisationnelle délibérée ainsi que le caractère à la fois facilitateur et contraignant 
de l’OC.  
 Pour reprendre les éléments du Tableau I concernant l’Organisation corrompue, 
les victimes peuvent être identifiées comme étant l’IEC, institution publique, pour 
avoir subi le  préjudice d’une grande somme d’argent et par conséquent les citoyens 
roumains, contribuables au budget de l’État par le biais des taxes et des impôts. Un 
autre aspect concerne les normes violées. À la lumière des procès qui ont eu lieu, les 
normes brimées ont été évidemment légales, mais aussi sociétales dans la mesure où 
la confiance qu’avaient les citoyens en ce que devrait être la fonction publique et le 
fonctionnement correct des structures de l’État a été trahie.  
 En bref, cette étude de cas, par le fait qu’elle montre que de l’argent public a 
été mal dirigé, que des fonctions publiques ont été utilisées dans des buts autres que 
ceux que leur confère leurs mandats, que parmi les invités, firmes ou personnes 
physiques, plusieurs ont été contraints d’y participer par des pressions politiques ou 
hiérarchiques et qu’une campagne présidentielle soit financée de cette façon 
indiquent que la démocratie en Roumanie est affectée négativement. Tel qu’on le 
montrera dans le Chapitre 5, celle-ci affecte l’européanisation. Finalement, cette 
étude de cas montre que l’élection présidentielle de 2004 a été un évènement où les 
deux types de phénomènes – OC et OIC – ont existé, toutefois la prépondérance du 
OC a été plus grande. Tel qu’on va le voir en détail à la section 5.1, l’OC est plus 
grave en termes de conséquences négatives sur le pays et son développement futur 





4.1.2. Seconde étude de cas : Le dossier Zambaccian 
 
La seconde étude de cas porte sur le dossier Zambaccian, un autre procès 
dans lequel l'ancien Premier ministre Nastase a été impliqué.  
Les procureurs de la Direction Nationale Anticorruption (DNA) ont accusé 
Adrian Nastase pour des irrégularités concernant premièrement, les douze containers 
de marchandises achetées en Chine remplis avec divers matériaux pour la maison: 
mobilier, objets de décoration, objets et installations sanitaires, articles électriques et 
électroménagers ainsi que des matériaux de construction257 envoyés en Roumanie 
"avec des fausses factures"258  pour trois de ses résidences259, deuxièmement, les frais 
de leur importation et finalement, le coût de certains travaux faits sur ces 
bâtiments260. 
Plus précisément, ils soutiennent que "...durant la période 2002-2004, Nastase 
aurait reçu, en qualité de Premier ministre, de manière directe et par l'intermédiaire 
de Daniela Nastase, son épouse, des gains matériaux indus d'une valeur 
approximative de 630 000 euros" 261  soit, la valeur des accusations plus haut 
mentionnées. Nastase, en échange de l'acquisition de certains de ces biens262, leur 
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entreposage à l'ambassade de Roumanie en Chine ainsi que la surveillance de leur 
envoi par l'ancien consul de la Roumanie en Chine, Ioan Paun, est accusé d’avoir 
promis à ce dernier d'être nommé et maintenu consul général263 après la période 
régulière de son mandat. Une deuxième personne impliquée dans cette affaire est 
Irina Jianu, qui en échange de sa nomination et du maintien en fonction comme 
inspecteur général de l'Inspectorat d'État en Constructions (IEC) aurait payé à Adrian 
Nastase 630 000 euros264. Elle a également effectué quelques transactions financières 
en plus d’avoir facilité les procédures et le transport vers et en Roumanie265. 
Par là, trois observations sont de mise. Tout d’abord, l’utilisation de pots-de-
vin pour l’achat de biens et services en bénéfice propre en se servant, qui plus est, de 
la fonction de Premier ministre. Ceci mine la confiance des citoyens en l’intégrité et 
la haute conduite dont devrait faire preuve un chef de gouvernement. En ce sens, les 
Roumains ont été des victimes dans cette affaire. En deuxième lieu, on observe aussi 
l’interaction entre les auteurs pour l’atteinte de l’objectif ciblé. À la lumière des faits, 
on peut observer comment Nastase a agi aidé par d’autres personnes ce qui a par là-
même favorisé l’étendue de l’acte de corruption. Finalement, ce cas suggère 
l’implication à divers degrés de deux personnes ayant des fonctions importantes dans 
le domaine public, ce qui, de plus, a mené à la création d’un groupe corrompu.  
Tel qu’évoqué auparavant, tout cela se passait pendant la période où le Parti 
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Social-Démocrate (PSD) était au pouvoir. Avec l'arrivée aux devants de la scène 
politique de Traian Basescu qui a gagné les élections présidentielles en décembre 
2004, Adrian Nastase a perdu le pouvoir, cessant d'être Premier Ministre. 
Pour ce qui est des aspirations européennes de la Roumanie, c'était aussi un 
moment crucial pour son avenir. Les pressions quant à son entrée dans l'Union 
européenne étaient fortes. Des réformes insuffisantes pouvaient retarder son adhésion 
d'une année. Par conséquent, les forces politiques du moment voulaient dynamiser le 
fonctionnement du système judiciaire afin de montrer leurs efforts soutenus en 
anéantissant du même coup un adversaire politique. Cela explique le démarrage d’un 
certain nombre de procès de grande corruption. Pourtant, l'enquête concernant 
Adrian Nastase n'a démarré qu'en 2006266.  Même dans ce cas, il a fallu plus de 
quatre années de tergiversations et de détours pour compléter le dossier et l'envoyer 
devant un tribunal, le 5 mai 2010267. 
Pendant cette enquête, Nastase aurait fait chanter l'ex-consul de Roumanie en 
Chine, Ioan Paun en lui disant que s'il parlait aux enquêteurs de la manière dont 
s’étaient faites les importations268, il dévoilerait à son tour le fait que Paun travaillait 
en fait comme agent secret du service roumain d’espionnage269. Le 30 mars 2012, la 
Cour a condamnée Adrian et Dana Nastase à trois ans de prison avec suspension: 
Adrian Nastase ayant été acquitté pour avoir reçu des pots-de-vin270, mais condamné 
pour chantage; son épouse, Dana Nastase ayant été acquittée pour blanchissement 
d'argent et complicité pour avoir reçu des pots-de-vin, mais condamnée pour 
infraction de "participation impropre à l'utilisation de document faux à l'autorité 
douanière". Leur complice, Irina Jianu a reçu une peine plus lourde, soit 3 ans de 
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prison avec exécution pour l'accusation de "participation impropre à l'utilisation de 
faux documents à l'autorité douanière"271. 
Recours ayant été demandé272 tant par les procureurs qui considéraient la 
punition trop légère que par la défense insatisfaite du résultat, le dossier Zambaccian 
a été réévalué par la Haute Cour de Cassation et Justice. Pourtant, des suspicions ont 
été exprimées dans la presse par rapport au retard de neuf mois quant à la 
formulation du recours par les procureurs dans ce dossier - contre les deux mois et 
demi dans un autre dossier nommé Tante Tamara et huit jours dans celui du Trophée 
de la Qualité - interprétées comme une tergiversation du procès qui se rapproche de 
la date de la prescription273. 
Finalement, après un peu moins de huit ans depuis le début de l’enquête 
pénale, cette affaire s’est terminée le 6 janvier 2014 par la sentence définitive de la 
Haute Cour de Cassation et Justice condamnant Adrian Nastase à quatre ans de 
prison avec exécution pour avoir reçu des pots-de-vin "en forme continue" et trois 
ans de prison avec suspension pour chantage, son épouse Daniela à trois ans de 
prison avec suspension pour "participation indue à l’utilisation de faux documents à 
l’autorité douanière"274 et Irina Jianu à quatre ans de prison avec exécution pour, 
entre autres, "blanchiment d’argent en forme continue" et "utilisation de faux 
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documents à l’autorité douanière" 275  ainsi que le paiement des certains sommes 
d’argent par les inculpés276. 
Du point de vue théorique, ce cas est une situation d’OIC. Ceci est démontré 
par plusieurs éléments caractéristiques de ce phénomène : les conséquences de 
détection, les victimes et finalement le rôle criminogène de l’organisation.  
En premier lieu, les conséquences de l’action ont été au niveau individuel tel 
qu’évoqué par la décision définitive de la Haute Cour de Cassation et Justice en 
allouant aux accusés les peines respectives. Adrian Nastase a créé un groupe 
corrompu à travers son influence politique dans le parti. Toutefois, le nombre des 
participants à l’action corrompue étant très réduit, elle n’a aucunement touché 
l’organisation (le parti politique au pouvoir) dans son ensemble. Finalement, l’ancien 
Premier ministre a été à la fois auteur et bénéficiaire premier de l’acte de corruption. 
En deuxième lieu, les victimes dans cette affaire ont été les citoyens roumains 
pour des motifs de confiance tel que mentionné plus haut ainsi que l’État et le PSD. 
La nomination d’Irina Jianu comme "responsable de l’Inspection d’État sur les 
constructions"277  a affecté le fonctionnement de l’appareil étatique. En effet, les 
nominations dans des fonctions publiques ne se sont pas faites sur des critères 
professionnels et de mérite mais suite à des faveurs et des services rendus à un 
individu corrompu. De plus, l’organisation, soit le parti politique au pouvoir à ce 
moment, le PSD a été une autre victime dans ce dossier. Effectivement, à travers ce 
procès et suite à la condamnation définitive pour corruption d’Adrian Nastase - 
Premier ministre et chef du Parti Social-Démocrate durant cette période - le prestige 
du PSD a été bafoué et son image ternie alors qu’il n’a eu aucun bénéfice suite à 
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cette affaire. Même Ion Iliescu, figure de proue du PSD – fondateur, ancien Président 
et actuellement Président honoraire de ce parti - a été d’avis que ce procès n’a pas été 
politique. Suite à la décision finale des juges de la Haute Cour de Cassation et 
Justice, questionné par rapport à ce procès que certains estiment avoir été influencé 
politiquement, celui-ci a déclaré que : "Il n’y a pas, je crois, un lien, une connexion 
directe entre les facteurs politiques et la justice" mais la sentence affecte 
néanmoins le jugement des gens dans un sens défavorable au parti278. 
Troisièmement, de cette étude de cas ressort le fait que l’organisation, soit le 
PSD, n’a eu qu’un rôle d’instrument passif dans la commission du délit par les 
inculpés. Adrian Nastase en tant que Premier ministre était à la tête du PSD duquel 
faisait aussi partie le Ministre des Affaires Externes, supérieur hiérarchique du 
diplomate Paun. Cela a rendu crédible l’accusation de chantage dont se plaignait ce 
dernier. Le parti, n’a constitué que le moyen de contact entre l’ancien Premier 
ministre et l’ancien consul.  
En conclusion, contrairement à l’étude de cas précédente où l’on a remarqué 
la présence des deux phénomènes théoriques soit, OC et OIC, avec toutefois une 
prépondérance de l’OC, dans le dossier Zambaccian il s’agit seulement d’un exemple 
d’Organisation corrompue qui le place dans la figure quatre de la typologie des 
auteurs. Tel qu’on va le voir en détail dans le Chapitre 5, l’OC est plus grave en 
termes de conséquences négatives sur le pays et son développement futur politique et 
économique que l’OIC. 
 
4.1.3. Troisième étude de cas : Mischie  
 
 La troisième étude de cas concerne une personnalité du PSD - le même parti 
dont d’Adrian Nastase était membre -  qui a occupé un rôle clé au niveau local. 
Nicolae Mischie est un ancien député entre 1990 et 1996, Président du Conseil 
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départemental Gorj279 et Président de la filiale Gorj du PSD entre 1996 et 2004, 
ancien Président de l'Agence de Développement Régional Sud-Ouest Olténie et 
"baron local PSD extrêmement influent"280. 
 Dans ce dossier, celui-ci est accusé pour voir reçu des pots-de-vin281 et trafic 
d'influence282 pour des faits qui se sont déroulés entre 1999 et 2003283. Alors, Nicolae 
Mischie aurait eu une entente avec l'homme d'affaires Clement Mocanu selon laquelle 
ce dernier devrait effectuer quelques travaux de construction284 et rénovation sur trois 
immeubles de Mischie.285 En échange, l'ancien Président du Conseil Départemental 
Gorj utiliserait sa fonction pour favoriser l'obtention de contrats par les firmes de 
Mocanu286. De cette manière, l’homme d’affaires aurait effectué des travaux s'élevant 
à 4,5 milliards lei vechi287. Également, Mischie aurait demandé une voiture, des biens 
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électroménagers et du mobilier288 qui auraient coûté plus de 400 millions lei vechi289.   
 En contrepartie, "l'ex baron de Gorj" 290  se serait servi des fonctions qu'il 
occupait pour avantager de diverses manières l'homme d'affaires. En effet, tout 
d'abord, il a utilisé de manière incorrecte des fonds du programme européen PHARE, 
soit 248 millions lei en octroyant de façon préférentielle les contrats à des firmes de 
Mocanu pour des travaux sur le monument "Casa Ganescu"291. Ensuite, il serait aussi 
intervenu auprès de certaines institutions pour que l'homme d'affaires puisse 
bénéficier d'un rééchelonnement de certaines dettes, pour faire enlever une saisie "1,5 
milliards lei pour une halle de construction" ainsi que pour l'obtention de 56 contrats 
pour ses firmes292. Illustrant le lien entre la corruption et le milieu économique, selon 
un eurobaromètre de la Commission européenne, 76% des citoyens roumains croient 
que les liens trop serrés entre la politique et les affaires mènent à la corruption, 75% 
sont d’avis que la corruption fait partie de la culture des affaires dans le pays alors 
que 70% d’entre eux pensent que la seule modalité de réussir en affaires est d’avoir 
des liens politiques293.  
Des faits énoncés dans cette étude de cas, quatre observations importantes 
ressortent. Premièrement, l’utilisation abusive de la fonction publique en intervenant 
pour autrui afin de le favoriser. Deuxièmement, l’attribution de fonds européens de 
manière sélective. Troisièmement, le non-respect de la procédure normale quant à la 
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sélection des firmes pour l’obtention de contrats qui aurait dû être concurrentielle.  
D’ailleurs, 69% des Roumains sont d’avis que le favoritisme et la corruption limitent 
la concurrence dans les affaires294. Finalement, on peut aussi observer l’utilisation de 
fonds européens dans le cadre d’un processus de sélection fait de cette manière.   
L'enquête dans ce dossier a commencé en 2004295 lorsque l'homme d'affaires 
Clement Mocanu s'est dénoncé lui-même296. Après plusieurs ajournements et plus de 
9 ans depuis le début des enquêtes297, la Haute Cour de Cassation et Justice a donné 
le 18 mars 2013 la sentence définitive dans ce dossier de 120 volumes298 soit quatre 
ans de prison ferme après avoir fusionné les deux condamnations soit trois ans de 
prison pour trafic d'influence et quatre ans de prison pour avoir reçu des pots-de-
vin299, sentence qu'avaient aussi donnée les instances judiciaires inférieures et qu'a 
maintenue la HCCJ300. De plus, Mischie doit aussi payer à l'homme d'affaires la 
contrevaleur des travaux de construction qu'il a effectuées en valeur 
d’approximativement 325 000 lei301. Comme l'ex Président du Conseil départemental 
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Gorj a plus de 60 ans, il pourrait sortir de prison après avoir purgé un tiers de sa peine 
soit après un an et quatre mois302. On note ici la durée longue pour ce qui est la 
résolution de l’affaire.  
À la lumière de ces observations, on note dans ce cas la présence du 
phénomène OIC. Dans cette affaire, l’auteur est Nicolae Mischie tandis que 
bénéficiaires sont à la fois l’ancien Président du Conseil Départemental Gorj et 
l’homme d’affaires Clement Mocanu, chacun ayant eu des bénéfices dans cette 
affaire. Quant à la victime, il s’agit de l’organisation, soit le parti politique au pouvoir 
à ce moment, le PSD, mais aussi les autres firmes qui n’ont pas pu bénéficier de 
l’accès égal à des contrats publics. On observe aussi la mauvaise utilisation des fonds 
du programme PHARE et les citoyens roumains qui ont été trahis à la fois dans leurs 
attentes qu’ils ont eu de la part d’un politicien membre du parti au pouvoir qui, en 
principe, devrait veiller à leurs intérêts et non pas penser à ses propres avantages. 
Toutefois, le plus grand tort si on regarde la scène politique, a eu le PSD. En effet, ce 
cas a été une tâche sur l’image du parti. D’autant plus si l’on considère que le PSD 
contrôlait politiquement plus de 90% des 70 mairies du département303. La haute 
position dans la hiérarchie locale qu’il occupait ainsi que l’étendue du pouvoir sont 
des facteurs qui rendent ces gestes d’autant plus lourds. De plus, le rôle criminogène 
facilitateur de l’organisation a été possible par la subordination à la hiérarchie et au 
pouvoir. Mischie n’aurait pas pu faire les ententes concernant l’échange avec 
Clement Mocanu et celles-ci n’auraient pas été crédibles sans la fonction qu’il 
occupait à l’époque. Pour toutes ces raisons, ce cas représente la figure numéro 2 
dans la typologie de Pinto, Leana et Pil. Tel qu’on va le voir en détail à la section 5, 
l’OC est plus grave en termes de conséquences négatives sur le pays et son 
développement futur politique et économique que l’OIC. 
Finalement, on peut remarquer le fait que ce cas est semblable au dossier 
Zambaccian. En effet, les bénéficiaires de l’action de corruption ont été dans les deux 
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cas des personnes occupant des fonctions importantes dans la hiérarchie politique : 
Adrian Nastase au niveau national, en étant Premier Ministre; Nicolae Mischie au 
niveau local, en étant Président du Conseil Départemental Gorj. Ceci montre que le 
niveau local reproduit le niveau central en termes de corruption étendant ainsi le fléau 
à tous les échelons politiques existants.  
 
4.1.4. Quatrième étude de cas : Modifications et amendements  
 
 La dernière étude de cas est d'une tout autre magnitude que les précédentes. 
Elle concerne le projet de loi contenant les modifications apportées au Code Pénal et 
la proposition législative pour la loi d'amnistie et de grâce.  
 Le mardi 10 décembre 2013 qui allait être appelé ultérieurement le ''mardi 
noir" 304   a donné lieu à un épisode rocambolesque qui a surpris même les 
observateurs les plus avisés de la scène politique roumaine. Le 9 décembre, suite à 
une réunion régulière de la Commission juridique qui s'est terminée vers 22 heures, 
après que ses membres et la presse aient quitté, la salle a été nettoyée et le personnel 
d'entretien est parti à son tour. Néanmoins, pendant la nuit, la Commission s'est 
réunie à nouveau pour discuter des documents concernant les amendements de 
certains articles du Code Pénal ainsi que les modifications à la loi d'amnistie et de 
grâce305.  
 Les modifications apportées au Code Pénal concernaient deux aspects majeurs. 
La définition de ce qu'est un ''fonctionnaire public'' et la notion de ''conflit d'intérêt". 
Ainsi, le Président du pays, les sénateurs, les députés ainsi que les personnes ayant 
des professions libérales ont été exclus de la définition du fonctionnaire public dans 
un alinéa ajouté à l'article en cause306 . Cela signifie que puisqu'ils ne sont plus 
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fonctionnaires publics, ceux-ci ne peuvent plus être enquêtés par le Parquet et la 
DNA pour des faits de corruption ou similaires aux faits de corruption qui 
s'appliquent à ceux-ci comme par exemple l'abus en service, le trafic d'influence ou 
lorsqu’une personne reçoit des pots-de vin307. À la lumière de ces changements, la 
DNA estime que ceux condamnés pour corruption pourraient être libérés tandis que 
ceux dont les procès ou les poursuites judiciaires sont en cours pourraient être 
acquittés308. 
Pour ce qui est de la notion de conflit d'intérêt, l’ancienne Ministre de la 
Justice - ''considérée par Bruxelles, dès sa nomination à la tête du ministère de la 
Justice, comme une sorte de garante de la réforme de ce domaine clé comme de la 
lutte contre la corruption qui, depuis son éviction, semblent s’enliser dans les 
sables"309 et dont le travail a contribué de façon notable à l'amélioration du système 
judiciaire, de la lutte contre la corruption310 et donc, des rapports MCV - Monica 
Macovei, affirme que la définition a été modifiée de telle manière que les ''ministres, 
parlementaires, maires, conseillers et présidents des conseils départementaux'' ne 
fassent plus partie de ''la catégorie de ceux qui peuvent commettre des infractions de 
conflit d'intérêt"311. Par conséquent, l'Agence Nationale d'Intégrité ne pourrait plus les 
enquêter. Ainsi, par exemple, les personnes occupant les fonctions ci-dessus 
mentionnées pourraient attribuer des contrats publics ''en leur bénéfices ou de leurs 
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familles'' sans que cela soit considéré comme étant un conflit d'intérêt312. 
Parmi les autres modifications apportées au Code Pénal, on peut aussi 
mentionner ceux concernant les préjudices récupérés. En effet, dans le cas de 
préjudices récupérés, il y a une hausse des seuils couvrant les sanctions 
administratives et les simples amendes à 100 000 euros et 500 000, respectivement 
(par rapport aux seuils anciens de 50 000 et 100 000 euros)313. 
 Pour ce qui est du second projet de loi que la Commission juridique a étudié en 
milieu de la nuit, il contenait quelques modifications par rapport à la grâce ainsi que 
la durée des sentences couvertes plus généreuses pour l'amnistie 314 . Il est à 
mentionner qu'aucun de ces rapports n'a été publié sur le site de la Commission et n'a 
été débattu au Parlement ni présenté publiquement315. Le matin, soit le 10 décembre, 
ces sujets ont été ajoutés à l'ordre du jour supplémentaire de la Chambre des 
Députés316. Quant au projet concernant la loi d'amnistie et de grâce, bien qu'approuvé 
par la Commission juridique, il n'a pas été maintenu à l'ordre du jour en raison du 
tollé qu'a provoqué la manière non transparente dont il a été conçu et introduit à 
l'ordre du jour pour être voté. Par la suite, trois partis - PDL, PNL et PP-DD (Parti 
Populaire - Dan Diaconescu)- qui incluaient donc les libéraux, pourtant membres de 
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la coalition au pouvoir ont annoncé leur opposition317. 
 Quant au projet sur les modifications du Code Pénal, celui-ci a été voté.  Il faut 
observer que ces lois qui favorisent visiblement la corruption et l'immunité des 
politiciens corrompus ont été adoptées par la Chambre des députés avec une majorité 
écrasante. Des 305 députés présents à la séance, seulement 32 ont voté contre, soit 29 
membres du PDL (membres du parti du président Basescu), un du PP-DD, un du PC 
et un non affilié. D’ailleurs, pour se délimiter nettement des votes des autres partis et 
se montrer comme étant des exemples de la politique du parti qui se veut comme 
celui qui lutte contre la corruption, les trois députés PDL qui ont voté – deux pour et 
un qui s’est abstenu – ont été sanctionnés par le parti avec une suspension de 3 mois 
pour avoir voté de cette manière318. De l’autre côté, il est aussi à noter que tous les 
membres du PSD et du PNL, la coalition au pouvoir ainsi que de l'UDMR (Union 
démocrate magyare de Roumanie) et des Minorités ont voté pour ainsi qu'une grande 
majorité des membres présents du PP-DD et du PC319 . Ce vote a engendré des 
réactions virulentes. 
Les réactions internes n'ont pas tardé à arriver. Le porte-parole du Président 
Basescu a parlé de la loi d'amnistie et de grâce comme discréditant les efforts faits 
dans la lutte anticorruption et ayant "des effets catastrophiques pour le prochain 
rapport MCV'' 320 . De manière plus directe, le Président Basescu a dit que les 
modifications du Code Pénal sont ''dramatiques'', qu'elles "détruisent 10 ans de travail 
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et d'activité des institutions anticorruption'' et qu'il renverra la loi au Parlement pour 
être revue321. De plus, prenant en considération les conséquences négatives au niveau 
des engagements européens pris par le pays et considérant en ensemble les 
modifications, tant du Code Pénal que celles apportées à la loi d'amnistie et de grâce, 
il a affirmé que leur mise en place sortirait la Roumanie des critères de Copenhague, 
''ce qui serait extrêmement grave''322.  
Allant dans la même direction, l'euro parlementaire et ancienne Ministre de la 
Justice, Monica Macovei, a estimé que la coalition au pouvoir a fait un ''coup d'État 
contre la justice et l'anticorruption" 323 , tandis qu'Horia Georgescu, Président de 
l'Agence Nationale d'Intégrité a parlé de la mise en place d'une "super immunité" 
affirmant que le projet  ''donne un coup dur à l'État de droit, endommageant 
irrémédiablement la crédibilité de la Roumanie comme État membre de l'Union 
européenne et de l'OTAN" 324 . De plus, il a mentionné explicitement que les 
modifications apportées à la définition du conflit d'intérêt permettraient simplement la 
fraude de l'argent du budget national et des fonds européens 325 . Tel qu'on peut 
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l'observer, ces critiques se font d'un côté par rapport aux engagements externes de la 
Roumanie et de l'autre, par rapport aux efforts internes de la lutte contre la corruption 
et du travail qu'a été accompli par la justice au fil ces dernières années. Il est 
également à noter qu'elles ont été formulées quelques semaines avant la publication 
du rapport MCV et elles dénotent les inquiétudes internes pour ce qui est des 
commentaires que l'UE fera sur ces évènements et la peur de voir arrêter l'élan qu'a 
pris la justice les dernières années et dont le nombre grandissant d'enquêtes et de 
procès en cours ou avec des sentences définitives données en est témoin.  
Enfin, il faut mentionner les quelques protestations citoyennes notamment en 
Piata Victoriei, devant le palais du gouvernement auxquelles ont participé tant des 
citoyens non nécessairement affiliés à un parti politique326 que des membres du parti 
le Mouvement Populaire327.  
 Pour ce qui est des réactions européennes, Viviane Reding, le Commissaire 
européen pour la Justice aux droits fondamentaux et à la citoyenneté a exprimé ses 
inquiétudes par rapport à la direction que prend la lutte contre la corruption328 tandis 
que Mark Gray, porte-parole de la Commission européenne (CE), a rappelé que 
"lorsqu'il s'agit d'officiels qui détiennent des fonctions législatives, exécutives, 
administratives ou juridiques", ceux-ci ''doivent se soumettre aux règles en matière de 
corruption et de conflit d'intérêt. Le principe selon lequel tous les citoyens sont égaux 
devant la loi, est très important pour la CE''329. 
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De plus, les ambassades de l'Allemagne et du Pays-Bas en Roumanie ont 
aussi fait part de leurs inquiétudes par rapport aux amendements apportés au Code 
Pénal que l'Ambassade des États-Unis à Bucarest qualifie comme étant ''un pas en 
arrière pour la Roumanie''330. Pour sa part, l'Ambassadeur de la Grande-Bretagne a 
souligné l'importance des activités de la DNA et de l'ANI, qu'il a qualifiées de 
''moteur de la vie publique en Roumanie'' et le besoin qu’ont ces institutions 
notamment du soutien des hommes politiques pour pouvoir faire leur travail en toute 
indépendance331. 
Du point de vue juridique, tant l'HCCJ que le parti du président Basescu, le 
PDL, ont contesté le projet devant la Cour Constitutionnelle332. Les juges de la Haute 
Cour de Cassation et Justice ont fait un renvoi à la Cour Constitutionnelle concernant 
la non constitutionnalité de ces aspects en affirmant que les personnes ainsi exclues 
se placent au-dessus de la loi et de l'État de droit 333 . Finalement, la Cour 
Constitutionnelle déclarant ''à l'unanimité'' 334  les modifications comme étant 
inconstitutionnelles étant donné qu'elles vont à l'encontre de trois aspects primordiaux 
- l’égalité des citoyens devant la loi, l’État de droit ainsi que le respect par la 
Roumanie des Conventions et traités visant la lutte contre la corruption par lesquels 
elle s’est engagée -335, le projet de loi a été rejeté.  
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À la lumière de ces explications, on peut constater que cet épisode est une 
situation évidente d’OC. Cependant, il est intéressant de remarquer que dans cette 
étude de cas différente des autres, l’auteur n’est plus seulement le parti au pouvoir, 
mais principalement la coalition au pouvoir, l’Union Sociale Libérale (USL) soit, le 
Parti Social-Démocrate et le Parti National Libéral dont il faut rappeler que tous les 
membres présents à la séance de vote ont voté en faveur des modifications apportées 
au Code Pénal. Il ne faut pas négliger non plus le fait qu’une grande majorité des 
autres partis politiques du pays, à l’exception du Parti Démocrate Libéral, ont aussi 
voté positivement. Ceci montre l’étendue du phénomène OC sur la scène politique 
roumaine et en même temps l’étendue de ses éventuels bénéficiaires. Pour mieux 
comprendre ces évènements, il ne faut pas perdre de vue le fait que ces modifications 
concernant la loi de l’amnistie et de grâce et le Code Pénal arrivent dans un contexte 
de multiplication de condamnations dans divers dossiers de corruption de plusieurs 
hauts placés ou personnalités politiques importantes du PSD et du PNL jugés dans 
beaucoup de cas comme étant des procès politiques par les partis concernés.  
Cette étude de cas complète le mémoire. Elle montre à quel point la 
corruption est dommageable dans une situation d’OC dans un parti au pouvoir voire 
une coalition au pouvoir. Évidemment, dans le cas où ces modifications seraient 
entrées en vigueur et par conséquent, si on serait arrivé à une situation où les procès 
de corruption des fonctionnaires publics en cours seraient arrêtés, d’autres enquêtes 
ne seraient pas commencées et ceux déjà condamnés pourraient être acquittés, tel que 
mentionné plus haut, les comportements des personnes concernées n’étant plus 
limités par des lois, une explosion des cas de corruption serait engendrée, ces 
fonctionnaires publics n’étant plus encadrés par la justice.  
De plus, puisque la coalition qui conduit le gouvernement, donc le pays, est 
affectée par le phénomène OC, cela résulte des conséquences évidentes dramatiques 
sur le processus d’européanisation de la Roumanie. En effet, tel que soulevé 
directement par des nombreuses critiques, ces projets de loi tels qu’ils ont été 
présentés démolissaient l’État de droit et font en sorte que la Roumanie ne s’encadre 
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pas dans les critères de Copenhague visant notamment la démocratie et l’État de 
droit, des principes fondamentaux pour l’Union européenne. 
En bref, premièrement, ces études de cas montrent à quel point la grande 
corruption est répandue en Roumanie à tous les échelons politiques. Ces études sont, 
de plus, soutenues par la perception des citoyens, tel qu’indiqué dans divers 
sondages. Par exemple, au niveau européen, selon l'Eurobaromètre Spécial 397 sur la 
corruption de 2013, 93% des Roumains sont d'avis que le phénomène de la corruption 
est très répandu dans leur pays336, alors que selon un rapport de la Commission 
européenne de 2012, 78% des Roumains considèrent que la corruption est plus 
étendue dans leur pays que dans les autres États membre de l'Union337. Au niveau 
international, l'Indice de la Perception de la Corruption (IPC) de Transparency 
International qui énonce la perception de la corruption parmi les officiels publics et 
les politiciens a calculé pour la Roumanie un score de 43 la plaçant ainsi au 69ème 
rang des 175 pays analysés en 2013 - les scores près de 0 signifiant que le pays n'est 
pas du tout corrompu et inversement ceux se rapprochant de 100 signifiant que le 
pays est très corrompu 338 . Finalement, au niveau national, 82% des Roumains 
estiment qu'il y a de la corruption dans les institutions publiques nationales et 83% 
croient qu'il y a de la corruption dans les institutions publiques locales et 
régionales. 339  En deuxième lieu, les études de cas précédentes indiquent qu'en 
Roumanie il y présence du phénomène Organisation d'individus corrompus (études de 
cas 2 et 3), d’OC (étude de cas 4) et un mélange des deux comme dans la première 
étude de cas. 
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Chapitre 5  
 
5.1. Conséquences de la corruption 
 
Ce qui suit reprend les effets néfastes de la corruption énoncés dans la section 
État de la littérature et les analyse en fonction de la présence soit de l’OC, soit de 
l’OIC, soit des deux phénomènes en même temps. Dans une première partie, on 
passera en revue les conséquences négatives sur l'économie tandis que dans la 
seconde partie on analysera les inconvénients politiques de la corruption. Dans les 
deux sections, ceux-ci seront séparés en aspects qui sont liés le plus souvent à la 
présence du phénomène OC et en aspects liés aux deux phénomènes à la fois. Il est 
rare que des caractéristiques négatives de la grande corruption en termes de politique 
et d’économie soient seulement de nature OIC. En effet, l'individu impliqué dans des 
cas de grande corruption est placé dans cette catégorie avant tout de par la fonction 
qu'il occupe (et les sommes en question). Toutefois, cette fonction se trouve dans la 
majorité des cas aussi imbriquée dans un parti politique. Par conséquent, dans ces cas, 
on note à la fois la présence de la corruption individuelle et de celle organisationnelle. 
De plus, il faut mentionner qu’il est rare que la corruption d'un individu prise 
séparément (indifféremment du montant de l'acte de corruption et de la place qu'il 
occupe dans la hiérarchie des hautes fonctions) affecte à elle seule des composantes 
économiques et politiques d'un pays entier.  
 
5.1.1. Conséquences économiques 
 
Observons d'abord les composantes économiques affectées par la corruption. 
Premièrement, la corruption engendre des pertes de ressources340 en soustrayant aux 
finances publiques des sommes qui ne sont pas utilisées dans l’intérêt général341. Par 
exemple, dans la première étude de cas, d'un côté, de l'argent public envoyé à firmes a 
préjudicié l'IEC, institution d'État. De l'autre côté, dans la mesure où de l'argent 
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public aurait été utilisé pour payer certains frais de participation à l'évènement, le 
budget de l'État a été diminué. Dans la seconde étude de cas, le non-respect de 
certains règlements douaniers est une autre illustration de pertes de ressources pour 
l'État. Par ailleurs, si le dossier le Trophée de la Qualité est un combinaison d'OC et 
d'OIC, dans le cas Zambaccian on note seulement la présence du phénomène OIC. 
Dans les deux cas, l'OIC a été argumenté par la fonction de l'auteur du délit qui agit 
dans son intérêt propre. Cependant, le phénomène OC est beaucoup plus grave 
comme conséquence négative dans la diminution des ressources publiques de par 
l'étendue du fléau qu'on peut observer notamment dans la seconde étude de cas. En 
effet, si l'action aurait été seulement dans l'intérêt de l'ancien Premier ministre, la 
mobilisation autour de frais et de la participation au symposium n'aurait pas existé. 
Par ailleurs, l'argent public dirigé vers d'autres utilisations que celles pour lesquelles 
il a été attribué augmente plus ou moins directement l’inefficacité des services 
publics 342  et nuit au développement des systèmes d'éducation, de santé et 
d’infrastructure, par exemple343. 
Deuxièmement, la corruption engendre aussi une perte dans les finances des 
firmes tel qu'illustré par la première étude de cas. En effet, le paiement des frais de 
participation par les firmes concernées - contraintes dans certains cas par la pression 
qu'exerçaient les inspecteurs en construction -  à cet évènement dont une partie a été 
détournée vers une campagne électorale, donc dans un but non lié à leurs objectifs, 
réduit leur compétitivité sur le marché. On observe ici encore la présence du 
phénomène OC, dans la mesure où l'argent notamment par ces firmes a contribué à 
une élection présidentielle et tel qu'expliqué plus haut, au PSD, les pressions pour 
qu'elles payent ces frais s'étant aussi fait par l'intermédiaire de certaines structures ou 
membres du parti.  
Troisièmement, la corruption favorise une diminution de l’investissement 
étranger344. Le non-respect de la procédure normale quant à l'octroi de contrats à des 
firmes (voir la troisième étude de cas) peut engendrer un manque de confiance qui 
traverse les frontières du pays et affecter son image économique. La procédure 
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sélective dans l'attribution de contrats à des firmes a été rendue possible par la 
position de Mischie au sein du parti au pouvoir à l'époque. Son influence étant locale, 
il lui est possible de limiter la répression du délit au niveau local, dans la province, 
mais difficile au niveau central. On observe encore une fois l'influence négative de 
l'OC par le fait que c'est sa position comme membre du parti au pouvoir qui a facilité 
l'action de corruption de manière à ce que ni les organes de contrôle au niveau local 
ni celles au niveau central n'ont pu empêcher l'action. D'ailleurs, un communiqué de 
presse de la Commission européenne estime que ''les risques de corruption sont plus 
grandes au niveau régional et local, où les vérifications et les contrôles internes 
tendent à être plus faibles qu'au niveau central"345.  Il reste à déterminer à quel point 
les contrôles au niveau central sont efficaces étant donné que, tel qu'on a pu le 
remarquer dans les études de cas, l'organisation, soit le parti lui-même, est corrompu. 
De plus, cette étude de cas est aussi un exemple du fait que la corruption favorise une 
mauvaise allocation de fonds d’investissement 346  ce qui peut réduire le désir 
d'investissement 347  et décourager l'entreprenariat 348  étant donné que l'argent ainsi 
alloué a été de l'argent européen provenant des fonds PHARE.  
Quatrièmement, de manière générale, le blanchiment d'argent effectué à 
travers des actes de corruption ainsi que l'implication de certaines firmes dans des 
transactions illégales peuvent encourager l'économie noire349. Ce phénomène peut 
survenir en la présence des phénomènes OC et OIC tel que montré dans la première 
étude de cas.  
Finalement, ces études de cas mènent aussi à des effets généraux concernant 
les inconvénients de la corruption. La corruption accentue les inégalités350 et dans ces 
cas, les inégalités sociales351. En effet, les études de cas présentées, surtout les trois 
premières, la quatrième étant d'une autre nature, relèvent des inégalités qu'apporte la 
corruption entre un classe influente qui a les moyens, le pouvoir ou les relations pour 
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avoir ces bénéfices et les autres qui n'ont pas les mêmes outils. Il est aussi à 
remarquer qu'une situation d'OC amplifie d'avantage les inégalités qu'une situation 
d'OIC notamment de par l'ampleur qui la définit. Cela peut tendre à créer une classe 
très riche et avantagée avec des oligarques et les barons locaux à l'opposé de la classe 
pauvre - qui survit avec le salaire minimum brut de 191 euros par mois352, soit le 
deuxième plus bas de l'Union européenne, avant la Bulgarie - et une classe moyenne 
qui s'amincit. Aussi, pour toutes les raisons mentionnées jusqu'à présent, la corruption 
tend a diminuer la croissance économique 353  et favoriser la pauvreté, les deux 
phénomènes, OC et OIC y contribuant. 
En conclusion, les effets économiques engendrés par la corruption sont 
multiples. Qu'elles touchent l'environnement interne ou externe du pays, celles qui 
tiennent de l'OC affectent d'avantage en profondeur les mécanismes de 
fonctionnement normaux du pays notamment de par leur étendue et de l'accès au 
pouvoir auxquels ils donnent lieu. Si au niveau national, ces facteurs tendent à 
ralentir et entraver le processus économique en développement du pays, d'appauvrir 
l'État qui devient de moins en moins viable, efficace et fonctionnel et augmenter les 
inégalités sociales, les effets externes sont aussi néfastes. En effet, la présence de la 
corruption dans le cadre du parti au pouvoir, donc celui qui conduit le gouvernement 
peut engendrer un manque de confiance qui traverse les frontières du pays. La 
corruption au sommet de l'État renvoie une image économique négative à l'extérieur. 
Aucun investisseur sérieux ne voudrait faire des affaires dans un tel environnement.  
 
5.1.2. Conséquences politiques   
 
Pour ce qui est des conséquences politiques de la corruption, tout d'abord, 
celle-ci atténue ou dans des cas extrêmes fait disparaitre la distinction entre le public 
et le privé. La corruption va à l'encontre de l'autorité légale-rationnelle354 avancée par 
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Weber, qui stipule par définition que les hommes politiques élus et les citoyens ont 
des "relations formelles et impersonnelles" et qui par conséquent suppose une 
séparation bien définie entre le privé et le public. L'utilisation de la fonction publique 
de manière directe ou indirecte, telle qu'exprimée par les trois premières études de 
cas, pour obtenir un bénéfice personnel en est un exemple. Si le mélange entre public 
et privé que crée la corruption existe dans OC et OIC, il est toutefois plus nocif quand 
il se trouve dans la première situation parce qu'il est la preuve que les mécanismes de 
contrôle à l'intérieur du parti ne fonctionnent pas de manière à prévenir ce genre de 
comportement - soit parce qu'il le tolère soit parce qu'il n'a pas les outils pour le 
combattre et le décourager. Comme montré dans les études de cas, souvent plus d'un 
membre d'un parti est impliqué dans des actes de corruption. En effet, la 
problématique est plus vaste lorsque le cadre organisationnel duquel la personne est 
membre est le parti politique au pouvoir, que si un simple individu par lui-même 
décide de commettre un tel acte.  
Deuxièmement, en passant de la distinction du principe public - privé à la 
distinction plus ponctuelle entre l'intérêt public et l'intérêt privé, la corruption est 
aussi la victoire de l'intérêt personnel dans la dualité entre celui-ci et l'intérêt public, 
ce dernier étant défini comme le "bien-être de la population en général (par 
opposition à l'intérêt égoïste d'une personne, un groupe ou d'une entreprise) dans 
lequel la société participe et qui garantit la reconnaissance, la promotion et la 
protection du gouvernement et de ses agences’’355. Celui-ci peut exister dans les deux 
situations, de l'Organisation d'individus corrompus et de l’Organisation corrompue. 
La corruption par l'achat de biens et de services en avantage propre (comme dans la 
seconde et la troisième étude de cas) et l'utilisation de l'argent public pour un 
évènement privé (voir première étude de cas) en sont des exemples. Les préjudices 
aux institutions publiques comme l'IEC dans la première étude de cas, mais aussi aux 
citoyens sont des indicateurs que la corruption recherche l'intérêt personnel au 
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détriment de celui de la société en ce qui concerne les fonctionnaires de l'État356 et va 
à l'encontre de la fidélité au bien commun357, ce qui est en soi une forme de non 
honnêteté358. Lorsque celle-ci s'étend au niveau d'une organisation, soit d'un parti, les 
conséquences sont encore plus graves. Selon une étude qualifiée de ''paradoxe de la 
corruption'' par le journal Gandul, 77% des fonctionnaires sont d'avis qu'ils agissent 
dans l'intérêt public, alors que seulement 31,5% des citoyens partagent cet avis359. 
 Troisièmement, et de manière générale, la corruption est une défaite de la morale, 
de l'éthique, de l'intégrité et de la vertu civique et cela touche tant la corruption 
individuelle que celle organisationnelle. Toutes les études de cas illustrent cette 
situation ce qui montre en même temps qu'elle peut survenir à la fois dans une 
situation d'OC que dans une situation d'OIC. En suivant la définition de Dobel de la 
corruption morale, on voit que les études de cas un, deux et trois confirment 
l'engagement intéressé pour l'obtention d'avantages en intérêt propre que les auteurs 
ont mentionné. En effet, dans les études de cas énoncées, en posant des actes de 
corruption, qui par définition vont à l'encontre du principe de l'intégrité, de l'éthique 
et de la morale dans le sens du travail accompli dans l'objectif des fonctions pour 
lesquelles ils ont été élus ou nommés, les acteurs n'ont pas travaillé dans l’intérêt des 
citoyens. D'ailleurs le rapport d'évaluation du Système National d'Intégrité de la 
Roumanie relève le fait que les "comités d'éthique dans les deux chambres du 
Parlement ne sont pas du tout actifs", des sanctions ne s'appliquant pas360. 
 Finalement, la corruption entrave aux efforts de réforme vers la démocratie361 et 
dans certaines situations met en danger la démocratie d’autant plus si elle est jeune362. 
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En effet, tout d'abord, elle pervertit le système représentatif363. L'utilisation de pots-
de-vin (voir les trois premières études de cas) est un exemple du fait que la fonction 
politique comme élue et représentante du peuple n'a pas été utilisée de manière à 
servir les intérêts des citoyens. En général, l'opinion publique considère que les 
responsables politiques profitent du système politique où un ''climat d'impunité a 
prospéré"364. En effet,  
  
"Pour diverses raisons, beaucoup de personnages politiques contre lesquels 
des actions judiciaires sont entreprises ne sont pas condamnés formellement. 
Certains bénéficient de la présomption d’innocence. D’autres échappent au 
bénéfice du doute. Il y a parfois connivence entre des personnages politiques 
puissants et des magistrats serviles"365. 
  
Les sanctions ont par le passé été rares et sans conséquences ou effets sur les 
personnes impliquées. Lorsque des procès il y a, dans beaucoup de cas les jugements 
sont très longs366 et à la fin "certains députés et anciens ministres ont été reconnus 
coupables de corruption, mais beaucoup restent libres en appel ou avec sursis"367. 
Aussi, dans beaucoup de cas,  "leurs carrières sont rarement compromises" suite à des 
scandales de corruption368. Dans ces conditions, il est difficile à dire que le système 
représentatif demeure respectueux des citoyens qui l'ont élu. La quatrième étude de 
cas donne un autre exemple en ce sens. Tel que mentionné, le parti au pouvoir, 
appuyé par quelques autres, a discuté des plusieurs modifications au milieu de la nuit 
et a essayé de faire passer une loi sans débat public qui protège les corrompus tout en 
étant conscient de son impopularité et du fait qu'elle risquait d'être rejetée. La preuve, 
devant l'opinion publique scandalisée, ils ont décidé de retirer leurs projets. Ceci a 
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affecté de manière prépondérante tant l'OIC (pots-de-vin) que l'OC (projets de loi). 
Évidemment, les effets de cette dernière sont beaucoup plus graves.   
Deuxièmement, la corruption engendre la baisse de la compétition 
démocratique lorsque par exemple, comme dans la première étude de cas, une 
campagne électorale est financée de cette manière. On voit ici qu'elle survient dans 
une situation d'OC lorsque l'organisation, soit le parti au pouvoir est impliqué.  
Troisièmement, la corruption est à l'antipode d'un système fonctionnel et 
sain369. La nomination de certaines personnes à des fonctions publiques ou politiques 
d'une manière qui ne respecte pas les critères de sélection sur le mérite et les qualités 
professionnelles, mais bien avantagées pour avoir rendu certains services comme 
dans la seconde étude de cas peut être observée. Cette affirmation caractérise une 
situation d'OC puisque c'est seulement une fonction élevée dans la hiérarchie d’une 
organisation, dans ce cas comprise comme le parti politique au pouvoir, qui permet le 
pouvoir de nomination à des postes. La corruption affecte par là les principes 
démocratiques de base comme l'égalité des citoyens devant institutions370 notamment 
par l'accès à des fonctions publiques.  
Par ailleurs, pour toutes les raisons mentionnées plus haut, mais aussi parce 
que la corruption ''rend la mise en œuvre de la politique publique plus difficile''371 et 
affaiblit la prédictibilité372 et la justesse des règles de fonctionnement du système, elle 
devient un indicateur négatif de la performance politique373. Il faut rappeler, de plus, 
que lorsque la corruption est de type organisationnel, son étendue et sa gravité quant 
au développement du système démocratique d'un pays et le respect des normes de 
base pour le fonctionnement normal interne et externe sont des forces 
déstabilisatrices. Dans des cas extrêmes, elle peut aller jusqu'à "la négation même de 
l’État, dans son acception idéale typique, et la négation de la démocratie"374. De plus, 
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la corruption "ébranle les piliers de l'État de droit"375 et implicitement la démocratie 
qui lui est étroitement associée376 L'État de droit est défini par l'Organisation des 
Nations unies (ONU) comme étant :  
 
"Un principe de gouvernance en vertu duquel l’ensemble des individus, des 
institutions et des entités publiques et privées, y compris l’État lui-même, ont 
à répondre de l’observation de lois promulguées publiquement, appliquées de 
façon identique pour tous et administrées de manière indépendante, et 
compatibles avec les règles et normes internationales en matière de droits de 
l’homme"377. 
 
La mise en péril de ce principe fondamental pour toute démocratie a été 
énoncée dans la dernière étude de cas et à travers les critiques qui ont été faites. Il est 
à souligner que l'État de droit a été affecté par le phénomène OC puisque ce sont le 
parti au pouvoir appuyé par quelques autres qui ont été à la base des modifications 
énoncées.  
Finalement, toutes ces caractéristiques négatives de la corruption tant dans le 
domaine économique que politique affectent la confiance des citoyens qui perçoivent 
le devoir public utilisé à l'encontre des objectifs pour lesquels ils ont élu leurs 
représentants. Comme conséquence des atteintes à l'État de droit, à la transparence et 
à la démocratie, la corruption détruit la confiance des citoyens en le gouvernement378  
en le processus politique379, en la protection de la loi380, en l’État381. 
En conclusion, les conséquences négatives de la corruption sur la politique, 
au-delà de l'utilisation de la fonction publique à des fins privés, de la violation de 
règles tant légales que morales en cherchant à favoriser les intérêts privés par divers 
moyens et un comportement public qui ne s'élève pas aux attentes des citoyens, des 
responsables politiques qui ne sont pas des modèles d'intégrité et de morale dans 
l'atteinte des objectifs pour lesquels ils ont été élus, abiment le fonctionnement et la 
qualité du système démocratique encore jeune. Finalement, à la lumière de ces 
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observations, nous pouvons dire que  l'État est "pris en otage'' par la présence 
d'intérêts privés dans les hautes sphères qui créent une cassure entre les actions des 
fonctionnaires et l'objectif de leurs élections et de leurs mandats.  
 
5.2. Responsabilité des élites politiques et vecteur de la corruption 
 
Dans l’état des connaissances, les causes structurelles de la corruption ont été 
soulevées dont notamment l'héritage communiste et la période trouble dans la 
transition lorsque le passage d'un type de régime à un autre a créé des occasions 
nouvelles de s'enrichir. Ensuite, plus précisément, les études de cas ont montré qu'en 
Roumanie les deux types de corruption, individuelle et organisationnelle, existent. De 
plus, tel qu'énoncé dans la sections des études de cas et dans la section analytique, la 
corruption organisationnelle est plus importante et engendre des difficultés 
supplémentaires au fonctionnement stable et efficace tant dans le domaine 
économique que dans le domaine politique notamment de par l'étendue et l'influence 
qu'a l'organisation, soit le parti politique au pouvoir. En effet, le fait que des actes de 
corruption soient posés par des personnes individuellement est grave, mais c'est 
encore plus nocif lorsque ces actions sont entreprises par le parti en tant 
qu'organisation et d'autant plus si celui-ci est au pouvoir. À la lumière de ces 
observations on remarque que le facteur qui propage la corruption, le vecteur 
principal par lequel celle-ci se transmet est représenté par les élites politiques. 
Voyons quelques aspects qui affectent ces dernières.  
Premièrement, au-delà des habitudes clientélistes qui la caractérisent382, la 
corruption met en évidence l'absence de deux notions remarquées par Weber, 
l'éthique de conviction et l'éthique de responsabilité. Dans le cas du premier de ces 
concepts, une personne corrompue n'agit pas pour faire son devoir - comme par 
exemple les organes de contrôle au niveau local qui n'ont pas agi correctement dans 
l'étude de cas numéro trois - alors que dans le cas du second, elle ne prend pas en 
compte les conséquences de ses actions383, comme par exemple, les membres de la 
                                                        
382 Andras Sajo cité par Dieter Haller et Cris Shore, 2005, op. cit. p. 76-77; Patrycja Szarek Mason, 
2010, art. cit. p. 17. 




coalition au pouvoir dans l'étude de cas numéro quatre). Dans le même sens, Tom 
Gallagher soulève le degré exagérément corrompu de l'élite politique roumaine en 
écrivant que "la Roumanie possédait une élite politique qui était cynique et amorale 
dans une mesure rare, même dans les anciens satellites soviétiques"384.  
Deuxièmement, la présence de la corruption fait aussi réfléchir à la distinction 
entre les personnes qui vivent pour la politique c'est-à-dire au service de celle-ci et 
celles qui vivent de la politique donc, qui la perçoivent comme une source matérielle. 
L'homme politique, selon Weber, doit avoir une source de revenus, fait qui lui 
permettrait d'avoir l'esprit libre et de travailler sincèrement pour son métier sans 
attendre ni se préoccuper de la part matérielle385. Cela montre que les personnes 
corrompues ne travaillent pas pour la politique, mais de la politique, ce qui va dans le 
même sens que le concept de ''gains politicians'' de Rogon et Laswell386. Dans le cas 
de la Roumanie, de par les études de cas énoncées, nous sommes en présence de ce 
que Gunnar Myrdal appelle les ''soft states'', c'est-à-dire des États "dominés par des 
intérêts puissants qui exploitent le pouvoir de l'État ou du gouvernement pour servir 
le leur propre plutôt que celui des citoyens"387. Par là même on observe que ces 
personnes au service de l'État vivent non pas au service de la politique, mais de celle-
ci et la perçoivent donc comme une source de revenus. Le tableau illustré par les 
études de cas met en relief "le désir des gens très motivés et débrouillards pour 
canaliser l'argent public dans des mains privées"388. 
Troisièmement, le niveau de corruption très élevé peut être interprété par 
l'analyse d'Ajit Mishra en raison de laquelle la corruption est devenue un optimum et 
le comportement corrompu serait la norme sociale389. Plus pessimiste, Huntington va 
plus loin en affirmant qu'il n'est même plus question d'une déviance de 
comportement, mais d'une déviance de normes390. Cela est associé au domaine des 
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valeurs et la corruption a été expliquée par l'absence ou le changement de celles-ci391. 
Pour ce qui est de l’application de ces concepts au niveau de l’élite, Gallagher affirme 
que dans le cas roumain, les valeurs européennes n'ont été implantées dans le pays 
qu'à un niveau ''superficiel ou déclaratoire''392, ce qui les a empêché de corriger la 
norme sociale du comportement corrompu.  
On a parlé des élites. Toutefois, le modus operandi des actions corrompues de 
ces élites passe par les partis politiques desquels elles font partie. Tel que montré 
dans la section des études de cas mais aussi à travers les autres cas de corruption 
énoncés et existants, le PSD comme parti dominant, et aussi d’autres partis (comme 
par exemple le PNL qui a voté dans la quatrième étude de cas) ont été fréquemment 
impliqués dans des cas de corruption. Plus encore, si au-delà des cas étudiés – choisis 
parce qu’ils ont trait à la corruption du parti au pouvoir, donc celui qui est le plus 
visible - on rappelle tous les autres cas de corruption dont seulement quelques-uns ont 
été donnés en exemple, on peut même aller plus loin et dire que dans la mesure où le 
niveau de corruption est élevé dans tous les partis, on peut parler d'une "alliance 
trans-parti dont les principaux membres avait acquis d'immenses fortunes de la 
politique "393, les partis agissant comme un tout unitaire lorsqu'il est question de 
corruption.  
Tel qu’affirmé par Johnston, "un autre facteur contribuant à la vue que la 
nation est sur la mauvaise voie est la sentiment, ressenti par beaucoup, que le système 
politique et ceux chargés d'exécuter sont devenus profondément corrompus" 394 . 
L'effet négatif de leurs actions corrompues est reflété par les sondages concernant 
l'opinion des citoyens roumains quant à l'ampleur et la profondeur du problème dans 
leur pays. Selon le Baromètre Global de la Corruption pour 2013, 76% des Roumains 
considèrent que les partis politiques, sans distinction quant à leur position sur 
l’échiquier politique, sont corrompus ou extrêmement corrompus, 68% sont d'avis 
que le législatif est corrompu alors que 50% croient que les fonctionnaires et les 
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agents publics sont en grande mesure touchés par ce fléau395. Les partis politiques 
sont si corrompus parce qu’ils sont utilisés comme instruments par les élites 
politiques corrompues, tel que montré dans les études de cas, qui agissent plus 
efficacement par leur intermédiaire qu’individuellement. En effet, tel qu'observé tout 
au long du texte, le phénomène OC est plus grave que l'OIC notamment parce qu'il se 
propage mieux à travers les partis qui sont affectés. Dans ce sens, l'OC est "le grand 
problème" de la Roumanie.  
 
5.3. Les effets de l'OC sur l'européanisation 
 
L'européanisation présuppose le respect des critères de Copenhague qui 
demandent le respect de la démocratie par des institutions stables396, la mise en place 
d'institutions garantissant l'État de droit397 ainsi que l'existence d'une économie de 
marché viable.398 Les cas analysés dans ce texte, par les éléments qu'ils ont mis en 
lumière permettent d'affirmer que le parti au pouvoir et d'autres dans une certaine 
mesure (voire la quatrième étude de cas) sont affectés par le phénomène OC, qui en 
plus des conséquences néfastes sur le pays représente aussi une entrave dans le 
chemin de la Roumanie vers l'européanisation. Le manque de distinction entre le 
public et le privé, le comportement en tant que responsable politique de manière non 
respectueuse de la définition de l'intérêt public et en ne suivant pas les règles de 
morale, d'éthique et d'intégrité dont doit faire preuve tout employé de l'État ou 
représentant des citoyens, l'affaiblissement de l'État de droit ainsi que des actions 
politiques qui pervertissent le système représentatif, la compétition démocratique et 
qui nuisent au fonctionnement du système sont autant d'éléments qui vont à l'encontre 
des principes politiques de Copenhague. Aussi, les conséquences économiques de la 
                                                        
395  Transparency international. Baromètre Global de la corruption 2013 - Roumanie. En ligne.  
http://www.transparency.org/gcb2013/country/?country=romania (page consultée le 16 décembre 
2013).  
396 David Phinnemore, “Europeanization, conditionality, and domestic change: the twinning exercise 
and administrative reform in Romania” Journal of Common Market Studies 42 (3) (2004), p. 622.  
397 Patrycja Szarek, 2006, art. cit. p. 8.   
398 Conseil européen de Copenhague,  "Conclusions de la présidence ", les 21/22 juin 





corruption telles que les pertes de ressources qu'elle cause, l'inefficacité des services 
publics, le développement déficitaire des infrastructures, de l'éducation et de la santé, 
les pertes des finances des firmes, la baisse de la croissance économique et la 
diminution de l'investissement étranger affectent dans une moindre mesure, mais 
affectent quand même le critère économique de Copenhague, soit la mise en place 
d'une économie de marché viable qui peut être affaiblie par ces facteurs.   
En bref, le non-respect des critères démocratiques, concernant l'État de droit, 
la justice, l'égalité et de transparence, mais aussi des normes économiques de base 
pour une économie fonctionnelle vont à l'encontre des principes de Copenhague. Le 
non-respect de ces critères est un indicateur du degré d'européanisation du pays. 
Moins elles sont respectées, moins le pays réussit son européanisation.  
De plus, il est essentiel de rappeler que bien que les deux phénomènes - OC et 
OIC - existent en Roumanie, le premier est plus nocif que le second pour le pays et 
pour l'européanisation. En effet, l’effort d’européanisation qui passe par le pouvoir 
politique interne est saboté par la corruption au niveau individuel (les partis étant 
formés d’individus, qui tel que montré par certaines études de cas, peuvent être 
corrompus) mais dans une plus grande mesure par la corruption au niveau 
organisationnel, donc celle du parti au pouvoir, qui par définition est plus imposant 
(plus grand et étendu à travers ses ramifications régionales et locales) et a plus de 
pouvoir de décision qu’un individu.  
Par ailleurs, il est important de souligner que malgré l'adhésion, le pays ne 
s'est européanisé que superficiellement et l'adhésion a été possible en raison de la 
simulation de façade du changement interne par les élites roumaines. En effet, Tom 
Gallagher explique que "les fonctionnaires européens ont cédé devant un groupe 
ingénieux et prédateur (...) qui (...) a exploité le lourd système de prise de décision à 
plusieurs niveaux de Bruxelles pour rejoindre le club européen en vue de satisfaire 
son propre agenda"399 . Les partis au pouvoir ont exploité la naïveté dont faisait 
surprenamment preuve l'UE400 pour devenir ainsi un nouvel État membre par un 
processus de ''pseudo-européanisation’’401. Cependant, au fil du temps, en constatant 
                                                        
399 Tom Gallagher, 2009, op. cit. p. 15.   
400 Ibid., p. 4.  




le manque de progrès, l'état de choses et l'actualité du pays, Bruxelles s'est rendu 
compte qu'en fait il a été "impliqué dans une grande mascarade qui a permis aux 
anciens communistes qui dirigent la Roumanie de le tromper à chaque étape"402 dans 
le chemin vers l’intégration européenne du pays. De ces faits ressort encore une fois 
le pouvoir de nuisance du phénomène OC dans une organisation, dans le parti au 
pouvoir. En effet, la Roumanie avait été acceptée dans l'UE en raison des quelques 
progrès faits, mais aussi dans l'espoir de les continuer et de les accentuer. En réalité, 
tout était une illusion, que Gallagher caractérise comme étant "un des plus grands 
revers pour la démocratie vu en Europe depuis 1945"403. 
Enfin, les derniers rapports européens concernant l'état des faits en Roumanie 
ne relèvent pas des améliorations en profondeur pour ce qui est de la lutte contre la 
corruption, la corruption politique étant considérée comme un "problème 
systémique"404. En effet, malgré des ''progrès non faciles à atteindre", les avancées 
grâce aux réformes dans le domaine sont ''instables et parfois réversibles"405. Par 
exemple, les évènements de décembre 2013 ''ont mis sérieusement en doute la 
stabilité de la législation actuelle et l'engagement politique de concrétiser les réformes 
anti-corruption"406. 
Tous ces facteurs ne sont pas des bons signes pour l'européanisation du pays. 
Que ça soit par rapport aux intentions préalables à l'adhésion, aux actions actuelles de 
la lutte contre la corruption et à la tendance future qu'elles laissent présager, dans tous 
les cas, les acteurs principaux sont les partis et surtout le parti au pouvoir puisque 
c'est sa position et son influence qui lui permettent d'incliner le plus la balance d'un 
côté ou d'un autre et lorsque ces partis sont corrompus, on sait bien quels seront les 
résultats. Tous ces éléments diminuent d’autant le degré d’européanisation, qui par la 
corruption et les effets négatifs engendrés éloigne la Roumanie du fonctionnement 
politique et économique normal de manière à satisfaire pleinement aux critères de 
Copenhague.  
                                                        
402 Ibid., p. 14.  
403 Ibid., p. 15.  
404 Commission européenne, Anexa. Romania la Raportul anticoruptie al UE. Bruxelles, 3 février 
2014. p. 16.  
405 Ibid., p. 4, 16.  
406 Ibid., p. 2.  
Chapitre 6  
 
6.1. Conclusion - Discussion   
 
L’analyse des études de cas suscite plusieurs observations. La grande 
corruption, qui est à la fois illégale (parce qu’elle est punie par la loi) et immorale 
(parce qu’elle va à l’encontre de tout principe d’intégrité d’autant plus lorsqu’elle 
touche des personnes occupante des hautes responsabilités) est présente à tous les 
échelons politiques. En Roumanie, deux types de corruption (OC et OIC) existent 
lorsqu’on parle de la corruption politique. Toutefois, de par l’étendue et la puissance 
supérieure dans le fonctionnement de l’OC par rapport à l’OIC, de par la définition et 
tel qu’on l’a vu concrètement au fil des analyses des études de cas choisies, le 
phénomène de l’Organisation corrompue a plus de conséquences négatives sur le 
développement économique, politique et sur l’intégration européenne du pays 
comprise dans le sens d’idéal démocratique et de modernité dont tout État membre de 
l’Union européenne tente de se rapprocher.  
Répandue, la corruption est systémique et les élites corrompues sont celles à 
qui elle bénéficie le plus puisqu’ils ont les outils et les capacités de l’utiliser à leur 
guise et au détriment des citoyens qu’ils devraient servir. Si durant les dernières 
années on a pu observer l’élan qu’a pris la lutte anticorruption, les efforts de certains 
partis pour empêcher le début des poursuites judiciaire dans le cas d’immunités - le 
Parlement décidant à plusieurs reprises par le passé de ne pas lever l’immunité de tel 
ou tel parlementaire - ainsi que les actions visant à ralentir ou arrêter des procès 
judiciaires des cas de prescription et d’amnistie réels ou désirés, tel qu’on l’a vu, par 
certains responsables politiques laissent un goût amer. Devant ce spectacle, la société 
civile s’améliore, mais elle demeure encore faible et les manifestations ont le plus 
souvent lieu en raison des appels ponctuels fait par divers partis politiques 
qu’organisées de manière indépendante par les citoyens.  
D’autant plus dans ces conditions, la lutte contre la corruption est un idéal à 
atteindre et le renforcement du système judicaire un outil essentiel pour y parvenir. 




contre ses adversaires politiques et pour le pouvoir ne permettent pas une liberté et 
une indépendance totale aux procureurs. De plus, le niveau de la corruption est 
d’autant plus difficile à diminuer en raison de ce que certains appellent les 
‘‘nouveaux joueurs’’, des personnes toujours prêtes à faire le nécessaire pour gagner 
d’avantage et avoir plus de pouvoir, la politique étant une occasion unique de 
‘‘exposer l’individu ordinaire à des tentations extraordinaires’’. 407  Dans ces 
conditions, il arrive même que des personnes qui, en principe, sont contre la 
corruption le deviennent dans certaines situations.  
Des mesures de prévention et de sanction comme par exemple la mise en 
place d’un code d’éthique professionnelle, la hausse des salaires et l’instauration 
d’une règlementation des transactions financières pourrait aider à diminuer le degré 
de la grande corruption.  Comme mesures de suivi, on peut penser à des méthodes de 
renforcement de la société civile ou la mise en place d’organes d’enquête 
indépendants comme la Commission Charbonneau au Québec, par exemple. Les 
idées en matière de lutte contre la corruption ne manquent pas et la littérature dans le 
domaine abonde de solutions plus ou moins réalistes. Ce qui est essentiel est de 
comprendre qu’aucune de ces intentions de bonne volonté ne verra le jour tant et 
aussi longtemps qu’il n’y aura pas de volonté politique réelle et concrète, que la 
classe politique restera à quelques exceptions près inchangée au fil des ans et que les 
citoyens ne sont pas conscients de leurs responsabilité politique à tous les jours. Une 
société civile forte et responsable ne permettrait pas un tel niveau de corruption, mais 
malheureusement, au lieu de s’impliquer d’avantage dans la vie politique de leur 
pays, les citoyens déçus par ce domaine se complaisent de bon ou de mauvais gré 
dans cette situation et par conséquent, rien ne changera.  
                                                        
407 Gerald E. Caiden et Naomi J. Caiden, "Administrative corruption", Public Administration Review, 
Vol. 37, No. 3 (Mai - Juin., 1977), p. 302. 
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